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Le Plan d’action 2011-2015 sur la gestion des matières résiduelles envisage le bannissement des 
matières organiques putrescibles pour 2020. Dans le cadre de ce plan, le gouvernement du Québec se 
donne comme objectif que 60 % de ces matières soient recyclées par épandage au sol ou par 
compostage, d’ici la fin 2015. Afin d’atteindre ces objectifs, toutes les parties prenantes doivent faire des 
efforts en ce sens. 
 
L’objectif de cet essai est d’évaluer comment choisir les meilleurs outils et mécanismes que devraient 
mettre en œuvre les municipalités pour encourager la performance des industries, des commerces et des 
institutions à l’égard de la gestion des matières organiques putrescibles. 
 
Plusieurs méthodes ont été utilisées pour recueillir des informations, faire ressortir les mesures les plus 
souvent utilisées, décrire les problématiques rencontrées et présenter les recommandations des 
différentes parties prenantes. Ces méthodes sont :  
 Description de cas d’industries, de commerces et d’institutions à l’avant-garde ayant déjà mis en 
place le tri et le recyclage de leurs matières organiques; 
 Présentation du positionnement de groupes d’influence du milieu des industries, commerces et 
institutions quant au recyclage des matières organiques et l’implication des municipalités; 
 Étude de cas de municipalités ayant développé des mesures afin d’encourager le tri des matières 
organiques putrescibles par les industries, les commerces et les institutions. 
 
Suite à l’analyse des informations amassées, un modèle d’intervention municipal a été développé. Ce 
modèle simple propose quatre étapes : planification, cibles, mesures et validation. Il suggère aux 
municipalités de mieux connaître leur contexte municipal et cibler les grands générateurs de matières 
organiques. Selon les données recueillies, le secteur commercial élimine près d’un million de tonnes de 
matières organiques annuellement. Il semble intéressant de cibler les grands générateurs de ce secteur, 
essentiellement les restaurants, épiceries et dépanneurs. Cet effort ciblé augmente la probabilité 
d’atteindre l’objectif de recyclage à court terme.  
 
À ce jour, les données disponibles présentent un portrait global de la situation au Québec, mais peu de 
détails au niveau des municipalités. Les données recueillies en utilisant le modèle d’intervention 
pourraient être consolidées pour donner une meilleure vision de la gestion des matières organiques par 
les différents sous-secteurs d’ICI au niveau régional et du Québec en entier. Ce portrait pourrait alors 
servir pour enrichir le modèle proposé en améliorant la sélection des cibles et le choix des mesures à 
mettre en œuvre.   
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LEXIQUE 
 
Biométhanisation Procédé de traitement des matières organiques 
par fermentation en absence d’oxygène. Le 
processus de dégradation biologique s’effectue 
dans un ou des digesteurs anaérobies. Il en 
résultera un digestat, une fraction plus ou moins 
liquide ainsi que du biogaz (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la 
Faune et des Parcs, 2011b). 
Compostage Procédé dirigé de biooxydation d’un substrat 
organique hétérogène solide incluant une phase 
thermophile (Conseil canadien des ministres de 
l’environnement, 2005). 
Élimination Traitement final ou combinaison de traitements 
finals servant à transformer les déchets en 
matières inoffensives pour l'environnement 
(RECYC-QUÉBEC, 2014d). 
 
Enfouissement Opération qui consiste à compacter les déchets 
par couches de 2 à 3 mètres de hauteur, puis à les 
recouvrir d'au moins 15 centimètres de terre 
(RECYC-QUÉBEC, 2014d). 
 
Lieu d’enfouissement technique Lieu d’enfouissement aménagé et exploité 
conformément à toutes les exigences applicables 
du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération 
des matières résiduelles (REIMR). 
 
Lixiviat Liquide obtenu par le passage de l’eau de pluie à 
travers les déchets en décomposition dans un site 
d’enfouissement. Le lixiviat contient souvent des 
contaminants toxiques (RECYC-QUÉBEC, 2014d). 
 
Matières organiques putrescibles  Ensemble des matières organiques résiduelles 
pour lesquelles le rapport entre le contenu en 
carbone et le contenu en azote est inférieur à 70 
(C/N < 70). Les résidus alimentaires, les résidus 
verts (ex. : herbes, feuilles, résidus horticoles) ainsi 
que la plupart des biosolides municipaux et 
industriels font partie de cette catégorie. On 
assimile aussi aux matières résiduelles 
putrescibles les papiers et cartons souillés par des 
aliments ou autres matières organiques 
putrescibles ainsi que les papiers et cartons cirés 
compostables (Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, 2012). 
 
Matières organiques Matières organiques putrescibles, au sens de la 
Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 2011-2015 (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs, 2011a). 
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Matières résiduelles Matière ou objet périmé, rebuté ou autrement 
rejeté, qui est mis en valeur ou éliminé (RECYC-
QUÉBEC, 2014d). 
 
Recyclage des matières organiques Le recyclage de la matière organique putrescible, 
soit l’épandage sur le sol ainsi que le compostage 
et la biométhanisation en vue de l’amendement 
des sols, doit être privilégié par rapport aux autres 
formes de valorisation, dont la valorisation 
énergétique (Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs, 2011a). 
 
Résidus alimentaires Matières organiques végétales et animales, 
provenant principalement de la préparation, de la 
consommation et de la distribution d'aliments et de 
boissons, produits dans le secteur municipal, et 
dans le secteur des industries, commerces et 
institutions. Aussi appelés « résidus de cuisine », 
« résidus de table » et « résidus putrescibles » 
(RECYC-QUÉBEC, 2006). 
 
Résidus verts Feuilles mortes, gazon et autres herbes coupées, 
retailles d’arbres et d’arbustes et autres résidus 
horticoles divers issus de l’aménagement et de 
l’entretien d’espaces verts urbains (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs, 2012). 
 
Résidu ultime Le résidu ultime résulte du tri, du conditionnement 
et de la mise en valeur des matières résiduelles et 
qui n’est plus susceptible d’être traité dans les 
conditions techniques et économiques disponibles 
pour en extraire la part valorisable ou en réduire le 
caractère polluant ou dangereux (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs, 2011a). 
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INTRODUCTION 
L’intérêt concernant le compostage et la biométhanisation est grandissant en ce moment au Québec. En 
effet, à la suite de l’annonce du Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation 
et compostage (PTMOBC) par le gouvernement québécois, plusieurs municipalités et entreprises privées 
ont pu obtenir une aide financière pour se doter d’une technologie pouvant traiter les matières organiques 
putrescibles (MO). Ces matières seraient, autrement éliminées dans les lieux d’enfouissement technique 
(LET) ou dans les incinérateurs avec les ordures ménagères (Québec. Gouvernement du Québec et 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2009). 
 
Le gouvernement du Québec a aussi publié, en 2011, sa plus récente politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles (PQGMR) (Québec. Gouvernement du Québec, 2011). Cette politique est 
accompagnée d’un premier plan d’action quinquennal pour la période 2011-2015, qui vise à atteindre 
plusieurs objectifs, dont (Québec. MDDEP, 2011a) : éviter le gaspillage, réduire les gaz à effet de serre 
(GES) et la prise en charge des matières résiduelles (MR) par les parties prenantes. 
 
La PQGMR mentionne aussi l’intention du gouvernement du Québec de bannir l’élimination des matières 
organiques putrescibles, ci-après « matières organiques », d’ici 2020. Le gouvernement s’est d’abord fixé 
comme objectif de détourner de l’élimination 60 % de ces matières d’ici la fin de 2015 dans le but de les 
recycler. Par ailleurs, il a fixé un objectif concernant la quantité d’ordures éliminées qui devrait être réduite 
à 700 kg par habitant (Québec. MDDEP, 2011a).  
 
Les objectifs ont été ajustés à la suite de la première PQGMR 1998-2008 puisque la majorité des cibles 
n’ont pas été atteintes (RECYC-QUÉBEC, 2009). Un des principes essentiels sur lequel reposent les 
actions des PQGMR est la hiérarchie des 3RV-E (réduire, réutiliser, récupérer, valoriser et enfouir). Cette 
hiérarchie a été redéfinie dans la nouvelle PQGMR et mentionne maintenant l’épandage au sol et le 
compostage comme un mode de recyclage et non plus comme un mode de valorisation. Ceci explique la 
volonté du gouvernement québécois à favoriser le tri des MO par toutes les parties prenantes. 
 
Les municipalités et les industries, les commerces et les institutions (ICI) ont jusqu’à ce jour, peu récupéré 
les matières organiques. De nombreuses municipalités et ICI tentent de combler ce retard en élaborant 
divers projets dont la collecte à trois voies et l’acquisition d’infrastructures de traitement. Ces mesures 
devraient faciliter l’atteinte des objectifs gouvernementaux. À cet effet, en date de septembre 2014, 
RECYC-QUÉBEC estime qu’environ 12 % des ménages québécois ont accès à une collecte combinée de 
résidus verts et alimentaires (Taillefer, 1
er
 décembre 2014). Ces chiffres bien qu’approximatifs démontrent 
l’ampleur des travaux à réaliser afin de desservir l’ensemble de la population. L’Ontario est en avance 
puisqu’en 2012, 54 % des ménages avaient accès à une collecte des résidus alimentaires (Waste 
Diversion Ontario (WDO), 2014). En Nouvelle-Écosse, c’est 94 % des ménages qui avaient accès à ce 
  2 
type de collecte, en 2011 (Nouvelle-Écosse. Gouvernement de Nouvelle-Écosse, 2011). Selon une étude 
de 2011 effectuée par Statistique Canada, le Québec était la province où le taux de compostage des 
résidus alimentaires et des résidus verts est le plus faible (Mustapha, 2013).  
 
En plus d’ajouter les collectes à trois voies pour les résidents, des mesures spécifiques pour inciter les ICI 
à récupérer leurs MO doivent aussi être mises en place. En effet, la modification à la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) effectuée à la suite de la première PQGMR oblige les municipalités ou 
municipalités régionales de comté (MRC) à se doter d’un plan de gestion des matières résiduelles 
(PGMR). Celui-ci doit tenir compte de l’ensemble des matières résiduelles générées sur le territoire dont 
celles produites par les ICI. Les ICI restent toutefois, dans la plupart des cas, responsables de la gestion 
et des coûts de gestion de leurs matières résiduelles. Des mesures doivent ainsi être mises en place par 
les ICI ou en collaboration avec les municipalités, régies ou MRC afin d’atteindre les objectifs du PGMR et 
par ce fait même, de la PQGMR (Québec. MDDEP, 2011a). 
 
En plus du PGMR, le Programme québécois de redistribution de la redevance pour l’élimination des 
matières résiduelles encourage les municipalités à soutenir les efforts des ICI. Il prend en compte, depuis 
2013, leur performance dans le calcul de redistribution des redevances aux municipalités (Québec. 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP), 2013a). 
Les municipalités doivent donc réfléchir à la façon de faire pour encourager, faciliter le tri et la collecte des 
différentes matières résiduelles par les ICI. Ceci permettra de maximiser le retour des redevances du 
gouvernement pour faciliter le financement des divers services offerts et autres mesures pour gérer les 
matières résiduelles sur leur territoire. 
 
À ce jour, la majorité des municipalités n’offrent pas de services de collecte des ordures et du recyclage 
aux établissements. Plusieurs vont toutefois desservir les ICI dont la nature et la quantité de matières 
résiduelles générées sont assimilables au secteur résidentiel. Bien que les ICI ont le devoir de participer 
au tri et au recyclage de leurs matières résiduelles par la PQGMR, il n’y a aucune législation obligeant les 
municipalités à les desservir. Les municipalités possèdent très peu de connaissances et de compétences 
pour prendre en charge les ICI ou les inciter à gérer les matières organiques d’ici la fin 2015. En effet, les 
municipalités peuvent demander aux ICI de leur transmettre les informations sur la nature, les quantités 
de matières résiduelles générées et leur mode de gestion dans le cadre de la rédaction du PGMR. 
Toutefois, peu d’ICI répondent puisque plusieurs ne connaissent pas la réponse ou pour des questions de 
confidentialité. 
 
Les municipalités sont responsables de la planification de la gestion des matières résiduelles (GMR) sur 
leur territoire. L’objectif principal de cet essai est d’évaluer quels sont les meilleurs outils et mécanismes 
disponibles aux municipalités pour encourager la performance des différents établissements du secteur 
des ICI face à la gestion des matières organiques. Cette participation des ICI va supporter les 
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municipalités dans l’atteinte des cibles du gouvernement québécois, quant au détournement des MO des 
matières résiduelles vouées à l’élimination. 
 
Cet essai a également pour objectif de regrouper les informations sur les différents outils et mécanismes 
déjà mis en place par les municipalités afin de gérer les matières résiduelles (ordures et recyclage) des 
ICI. Une analyse quant à la pertinence et l’application possible de ces outils et mécanismes pour la 
gestion des matières organiques est effectuée. Des exemples d’ICI à l’avant-garde ayant déjà mis en 
place des mesures pour traiter leurs MO sont décrits. Ces cas vont aider à comprendre les motivations, 
les difficultés et les besoins des ICI concernant la mise en place du tri et du recyclage de leurs MO. Les 
positions des groupes d’intérêts du secteur des ICI concernant l’encadrement possible du tri et du 
recyclage des MO par les municipalités sont documentées. L’analyse de ces informations va démontrer 
quels groupes sont plus favorables ou défavorables envers la prise en charge municipale de la gestion 
des MO. Aussi, une liste de mesures recommandées par ces groupes sera effectuée. Finalement, des 
études de cas municipaux ayant mis en place des mesures pour inciter à une meilleure gestion des MO 
par les ICI sont présentés. Ils vont aider à approfondir les connaissances sur l’utilisation de certains 
mécanismes, les succès et les difficultés rencontrées. Toutes ces étapes servent à cumuler suffisamment 
d’informations pour formuler des recommandations aux municipalités. 
 
Pour rédiger cet essai, une revue de la littérature a été effectuée. Pour cette dernière, seules des sources 
de référence fiables ont été utilisées. Elles comprennent des sources variées, dont des essais, de la 
documentation d’organismes gouvernementaux, des ministères fédéraux et provinciaux ainsi que des 
municipalités. Différentes sources ont été consultées pour compléter les informations, mais une attention 
particulière a été portée sur l’objectivité et la transparence de la documentation. Finalement, lors des 
études de cas, plusieurs communications directes ont été effectuées auprès de représentants de RECYC-
QUÉBEC ainsi que du personnel des municipalités ayant implantés la collecte ou le service de traitement 
des matières organiques auprès des ICI. Ces entretiens ont permis d’obtenir de plus amples 
renseignements pour préparer les études de cas faisant l’objet du sixième chapitre. Des entrevues avec 
les responsables de la GMR de certains établissements du secteur des ICI ont également été réalisées 
pour la préparation des études de cas sur les ICI à l’avant-garde en gestion des MO. 
 
Cet essai comprend sept chapitres. Au premier chapitre, l’état de la situation actuelle concernant la 
gestion des MO au Québec est présenté. De plus, la gestion des matières organiques est décrite par type 
d’ICI et comprend le sous-secteur de l’industrie, le sous-secteur commercial et le sous-secteur 
institutionnel. En fin de chapitre, une comparaison de la performance de chacun des sous-secteurs est 
effectuée. 
 
Le deuxième chapitre met en évidence le positionnement du gouvernement à l’égard du bannissement 
des MO. Un portrait des outils et mécanismes qu’il a mis en place pour les municipalités afin d’améliorer 
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les performances des ICI sur leurs territoires est réalisé. Finalement, la façon dont le gouvernement 
envisage la prise de mesures par les municipalités afin d’encourager la participation des ICI est expliquée. 
 
Au troisième chapitre, une analyse des outils et mécanismes ayant été mis en place par certaines 
municipalités pour la gestion des ordures et matières recyclables des ICI est effectuée. Pour ce faire, 
certains cas municipaux déjà analysés en 2005 par RECYC-QUÉBEC ont été retenus. Ces mécanismes 
sont jugés quant à leur application possible pour la gestion des matières organiques des ICI. 
 
Au quatrième chapitre, des mesures déjà mises en place par certains ICI à l’avant-garde pour gérer leur 
MO sont présentées. Ce chapitre identifie les raisons ayant conduit ces ICI à effectuer le tri des résidus 
organiques putrescibles et les obstacles rencontrés. De plus, certaines leçons tirées par ces 
établissements sont présentées. 
 
Au cinquième chapitre, la perception de certains ICI à l’égard de la responsabilisation éventuelle des 
établissements par les municipalités est exposée. Les recommandations de certains groupes d’ICI sur 
l’éventuelle collecte de ces résidus y sont abordées. 
 
Le sixième chapitre présente des études de cas de municipalités ayant déjà intégré des mesures pour 
encourager les ICI à recycler leurs MO. Ces cas sont analysés pour mettre en évidence les méthodes 
utilisées, l’impact possible des différentes mesures et les difficultés rencontrées. Ceci a pour but 
d’identifier des pistes de solutions dans le cadre d’une démarche d’intervention auprès des ICI par les 
municipalités à l’égard des MO. 
 
Finalement, le septième chapitre formule des recommandations afin de présenter les actions à privilégier 
pour que les municipalités puissent stimuler la performance des ICI quant au tri et au recyclage de leurs 
MO. L’implantation de telles mesures devrait favoriser l’atteinte de l’objectif du gouvernement du Québec 
de recycler 60 % des MO d’ici la fin 2015. En plus, un effet supplémentaire est l’obtention éventuelle 
d’une somme d’argent accrue dans le cadre du Programme de redistribution de la redevance à 
l’élimination.   
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1 ÉTAT DES LIEUX  
Le plan d’action 2011-2015 de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles préconise la 
mise en place de mesures pour réduire l’élimination des matières résiduelles de toutes les parties 
prenantes. Plus particulièrement, ce plan d’action 2011-2015 prévoit que les municipalités favorisent la 
gestion des matières résiduelles des ICI situés sur leurs territoires (Québec. MDDEP, 2011a). 
 
Le gouvernement québécois a fixé comme objectif de recycler 60 % de l’ensemble des matières 
organiques pour la fin 2015. Pourtant, en ce qui concerne les ICI, encore relativement peu de données 
sont disponibles pour évaluer les quantités et le type de matières résiduelles qu’ils génèrent. De plus, 
selon le secteur d’activité des ICI, il y a une grande variation dans la quantité de MO générées et dans la 
fraction récupérable. En effet, le secteur agroalimentaire génère une proportion très élevée de matière 
organique tandis que d’autres secteurs en génèrent très peu. 
 
Ce chapitre présente les données sur les MO générées au Québec par les ICI. Par la suite, un portrait de 
la gestion des MO par les différents sous-secteurs des établissements est dressé.  
 
1.1 Généralités 
Peu de municipalités offrent un service de collecte ou traitement des matières recyclables adapté aux ICI 
sur leur territoire et encore moins pour les matières organiques. Les municipalités qui offrent un tel service 
détiennent des informations utiles pour dresser un portrait réaliste de la situation et des besoins des 
établissements sur leurs territoires.  
 
Selon le bilan effectué par RECYC-QUÉBEC pour l’année 2012, sur plus de 4,7 millions de tonnes de 
résidus organiques générées au Québec, les ICI en ont produit plus de 50 %, et ce même en excluant les 
résidus agroalimentaires. Le bilan de 2012 exclut ces derniers pour des raisons méthodologiques. Les 
autres matières organiques sont générées par le secteur municipal comprenant les boues municipales, 
les résidus verts et les résidus alimentaires résidentiels en plus des MO des ICI assimilables, desservis 
par les municipalités (RECYC-QUÉBEC, 2014a).  
 
L’industrie des pâtes et papiers recycle 39 % de ses MO par épandage ou compostage. Pour les autres 
ICI, ce chiffre atteint environ 14 %. En tout, près de 28 % des MO sont recyclés par l’ensemble des 
établissements du secteur des ICI (RECYC-QUÉBEC, 2014a). 
 
Le tableau 1.1 suivant met en évidence le mode de gestion des MO produites par le secteur municipal et 
par les établissements des différents secteurs des ICI. 
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Tableau 1.1 : Tableau démontrant les quantités de MO générées par les différents générateurs de 
MO et la gestion de celles-ci, en 2012 (inspiré de RECYC-QUÉBEC, 2014a, p. 14 et 15) 
 
Recyclage Élimination Total généré 
Générateur Tonnes % Tonnes % Tonnes 
Résidus verts et résidus alimentaires 
résidentiels 
244 000 16 % 1 302 000 84 % 1 546 000 
Boues municipales 239 000 35 % 448 000 65 % 687 000 
Total Municipal 483 000 22 % 1 750 000 78 % 2 233 000 
Boues de Papetières 508 000 39 % 785 000 61 % 1 293 000 
Autres ICI
1
 159 000 14 % 968 000 86 % 1 127 000 
Total ICI
1
 667 000 28 % 1 753 000 72 % 2 420 000 
Grand Total
1
 1 150 000 25 % 3 503 000 75 % 4 653 000 
Légende :  
1) Excluant les résidus organiques des industries agroalimentaires 
 
L’objectif du gouvernement de réduire l’élimination des matières organiques et de recycler 60 % de celles-
ci pour 2015 n’est pas encore atteint. Le taux de récupération de toutes les matières organiques tant 
municipales que des ICI est toutefois en progression passant de 20 % en 2010 à 25 % en 2012 (RECYC-
QUÉBEC, 2014a).  
 
Le taux de recyclage des ICI autres que papetières n’a pas augmenté depuis 2010 (RECYC-QUÉBEC, 
2014a). De plus, il semblerait qu’en 2009, moins de 10 % de tous les commerces à travers le Québec 
participaient à la collecte des matières organiques (RECYC-QUÉBEC et autres, 2009). Encore peu de 
municipalités offrent le service aux résidents, il est donc indéniable que les établissements ont 
difficilement accès à cette collecte. Ceux désirant faire le tri doivent, dans la plupart des cas, recourir au 
service d’une entreprise privée. 
 
Les sous-chapitres 1.2 à 1.4 présentent les données actuellement disponibles sur la gestion des matières 
organiques effectuées par les ICI, regroupées par sous-secteur (Industriel, Commercial et Institutionnel). 
 
1.2 Sous-secteur industriel 
Les principales industries produisant une grande quantité de matières organiques sont les industries de 
pâtes et papiers ainsi que les industries agroalimentaires. Ce sont ces deux types d’industries qui sont 
analysés par RECYC-QUÉBEC lors des bilans de gestion des matières résiduelles. Il faut toutefois 
considérer que la plupart des résidus organiques générés par ces industries sont des boues de procédés. 
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Bien que les municipalités doivent considérer ces boues et autres résidus lors de l’inventaire des matières 
résiduelles générées sur leur territoire, elles n’ont pas à inclure des mesures visant la gestion de celles-ci 
dans leur PGMR. Ce type de résidu demande souvent un traitement spécifique et est sous la 
responsabilité de la compagnie qui le produit. 
 
1.2.1 Industries des pâtes et papiers 
Les industries de pâtes et papier génèrent près de 1,3 million de tonnes de boues annuellement, et de ce 
nombre, près de 39 % sont recyclées (RECYC-QUÉBEC, 2014a). Une augmentation du taux de 
recyclage est en cours. Effectivement, en 2010, le taux de recyclage n’était que de 28 % (RECYC-
QUÉBEC, 2013a). Les matières résiduelles générées par ces industries sont les boues de désencrage, 
les cendres, les boues de procédés et les écorces de bois.  
 
Le Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers exige que chaque usine de pâtes et papiers fournisse 
un rapport mensuel sur les matières générées et leur gestion. Il permet de vérifier de façon efficace 
comment sont gérées les boues de papetières. À cet égard, le MDDEFP a octroyé une subvention à la 
Chaire en écoconseil de l’Université de Chicoutimi afin d’évaluer les différents débouchés pour ce type de 
MR (ICI Radio-Canada, 2013). À ce jour, la majeure partie des matières organiques résiduelles des 
papetières est utilisée pour la valorisation énergétique. Ce qui n’est pas valorisé ou recyclé est éliminé 
(Québec. MDDEFP, 2013b). Bien que l’atteinte de l’objectif de recycler 60 % des MO d’ici la fin 2015 soit 
peu réaliste, les industries des pâtes et papiers auront la possibilité d’adopter de nouvelles mesures dont 
celles que proposera la Chaire en écoconseil. 
 
En somme, cette industrie est déjà bien encadrée par une législation gouvernementale en plus de la 
PQGMR. Cette industrie est donc exclue de la portée de cet essai.  
 
1.2.2 Industries agroalimentaires 
Le sous-secteur des industries agroalimentaires présente une grande variété de profils d’établissements. 
On y retrouve des industries de fabrication de viande, de produits laitiers, de confiseries, de produits de la 
mer, des boulangeries, etc. Il y aurait ainsi plus de 1 600 industries agroalimentaires au Québec en 2013 
(Canada. Statistique Canada, 2015). 
 
Une étude réalisée pour le compte du MDDEFP a été effectuée par Solinov en 2013. Celle-ci a évalué le 
gisement de résidus organiques générés par l’industrie agroalimentaire du Québec pour l’année 2012. 
Malgré certaines incertitudes, il y aurait environ 1,29 million de tonnes de résidus organiques générés par 
cette industrie. De ce nombre, moins de 3 % des résidus seraient enfouis ou incinérés. Le reste étant soit 
utilisé pour l’alimentation animale, épandu au sol, ou composté (Solinov, 2013). De façon générale, plus 
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de 96 % de ces matières résiduelles sont recyclées. Il n’est donc pas essentiel pour les municipalités de 
considérer les grandes industries agroalimentaires dans les actions ou mécanismes à développer pour 
inciter ce type d’industrie à mieux gérer ses MO. 
 
Lors de cette étude, il a été démontré qu’il y a variation importante dans la génération et la gestion des 
MO selon le secteur d’activité et la dimension de l’industrie. En effet, les industries agroalimentaires du 
secteur de la fabrication des produits laitiers et des produits de viandes sont généralement de grandes 
entreprises qui possèdent en moyenne entre 80 et 100 employés (Solinov, 2013). La majeure partie des 
matières organiques sont recyclées ou valorisées. Comparativement, les industries de fabrication 
d’alimentation pour animaux et d’autres aliments possèdent en moyenne entre 25 et 30 employés. Ces 
industries vont toutefois éliminer entre 20 % et 50 % de ces matières (ib.). 
 
Une étude réalisée pour le compte de la Ville de Montréal avait pour but de vérifier quels types 
d’établissements du secteur ICI seraient les plus susceptibles de se prévaloir d’un service de traitement 
des MO à une installation municipale (Solinov, 2012). Tout comme l’étude réalisée en 2013 par Solinov, 
cette étude a démontré une grande variabilité dans la gestion des MO selon la dimension de l’entreprise 
et son secteur d’activité. Les petites industries agroalimentaires qui sont assimilables au secteur 
résidentiel ont développé peu de mesures pour recycler leurs MO et semblent être celles qui éliminent le 
plus de matières organiques comparativement aux grandes industries agroalimentaires.  
 
Puisque les grandes entreprises en agroalimentaires atteignent déjà les cibles gouvernementales de 
60 % pour 2015, elles sont hors de la portée de cet essai. 
 
1.3 Sous-secteur commercial 
Le sous-secteur commercial comprend des commerces de type service, restaurant, hôtel, bar, épicerie, 
dépanneur, quincaillerie, pharmacie, magasin de grande surface, etc. Ils sont donc très différents les uns 
des autres et ne produisent pas les mêmes types et quantités de matières organiques. 
 
Selon une étude de caractérisation réalisée en 2009 par RECYC-QUÉBEC, 41 % des ordures des 
commerces sont constituées de MO. Malgré le faible taux de réponse au sondage concernant la gestion 
des MO, il appert que près de 90 % des commerces étudiés n’utilisaient pas ou n’avaient pas accès à une 
collecte des MO. La fréquence de collecte et le type de conteneur utilisé par les établissements qui 
participaient à une collecte des MO étaient très variables (RECYC-QUÉBEC et autres, 2009).  
 
Afin d’estimer la quantité de MO générées par le sous-secteur commercial, voici la façon dont le calcul a 
été effectué : 
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1) Le Bilan 2012 de RECYC-QUÉBEC présente les données pour les ICI séparant les industries des 
autres ICI. Il a été assumé que les autres ICI sont les commerces et les institutions et qu’ils ont 
produit 1 127 000 tonnes de MO (RECYC-QUÉBEC, 2014a); 
2) Une étude de caractérisation a été effectuée en 2009 pour estimer la production et le traitement 
des matières résiduelles par les institutions et a évalué que celles-ci ont généré près de 74 000 
tonnes de MO (RECYC-QUÉBEC et NI Environnement, 2009); 
3) Comme les institutions sont moins sujettes aux variations économiques que les commerces, 
l’hypothèse a été posée que la quantité de MO n’avait pas varié de façon significative entre 2009 
et 2012; 
4) La quantité de MO produite par les commerces peut donc être calculée en soustrayant la quantité 
de MO générées par les autres ICI (1 127 000) à celles des institutions (74 000) ce qui équivaut à 
environ 1 053 000 tonnes. 
 
Compte tenu de la variabilité du secteur, il est important de prendre en compte les plus grands 
générateurs pour l’application d’éventuelles mesures. Ceux-ci sont les épiceries, les restaurants et les 
dépanneurs et dans une moindre mesure, les hôtels, les bars et les stations-service (RECYC-QUÉBEC et 
autres, 2009).  
 
Les grandes bannières d’épiceries dont Loblaws (incluant Provigo, Maxi et Maxi & Cie), Sobeys (incluant 
IGA) et Metro (incluant Metro plus, Super C, Adonis) sont en voie de mettre en place le tri des MO en vue 
de les recycler dans leurs différents magasins (Lafrance, 2015 et Metro, 2014). Malgré tout, les épiceries 
qui ne sont pas affiliées sont nombreuses et auront probablement besoin d’aide pour implanter le 
recyclage des MO. Aussi, plusieurs épiceries sous les bannières ci-avant mentionnées, pourront 
possiblement être intéressées par les services offerts par les municipalités 
 
Le tableau 1.2 regroupe les informations disponibles à partir d’études de caractérisation réalisées au 
Québec dans divers établissements commerciaux. La caractérisation s’est faite à partir de collecte privée. 
On y aperçoit facilement la grande variabilité dans le taux de production de MO selon le type et la 
dimension des commerces. 
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Tableau 1.2 : Taux de matières organiques retrouvé dans les ordures des différents 
établissements commerciaux (inspiré de RECYC-QUÉBEC et autres, 2009, p.10) 
Type de commerces 
Quantité de MO 
dans les ordures 
% 
Épiceries (Grande surface) 68,6 
Restaurants complets 68,3 
Épiceries (Surface normale) 66,8 
Restaurants rapides 64,3 
Autres commerces
1
 (Grande surface) 62,1 
Quincailleries (Surface normale) 59,1 
Dépanneurs 45,1 











Marchands automobiles 20,9 
Magasins (Surface normale) 14,0 
Magasins (Grande surface) 8,5 
Quincailleries (Grande surface) 6,6 
Légende :  
1) Autres commerces : Magasins de chaussures, bijouteries, magasins de livres, entrepôts, 
fleuristes 
2) Services : Agences de voyages, messageries, cliniques dentaires, salons de coiffure 
 
1.4 Sous-secteur des institutions 
Pour évaluer les quantités de MO générées par les institutions, un portrait de la situation a été effectué en 
2009 par RECYC-QUÉBEC (RECYC-QUÉBEC et NI Environnement, 2009). Le sous-secteur institutionnel 
comprend le réseau de la santé, le réseau de l’éducation, les administrations publiques et privées, les 
institutions financières, les musées ainsi que les institutions religieuses et culturelles.  
 
Ce portrait a permis d’estimer que les institutions québécoises génèrent près de 74 000 tonnes de résidus 
organiques. Les MO représentent 27,7 % de toutes les matières résiduelles générées par les institutions. 
De ce nombre, 48 % sont produites par le réseau de la santé et son taux de récupération est de moins de 
1 %. Ceci explique en bonne partie le taux global de récupération des institutions de 6 % (RECYC-
QUÉBEC et NI Environnement, 2009).  
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Le tableau 1.3 ci-dessous présente en détail, la répartition des matières organiques par les institutions, 
selon la gestion qui en est faite. 
 
Tableau 1.3 : Mode de gestion des matières organiques par les institutions (inspiré de RECYC-
QUÉBEC et NI Environnement, 2009, p. 8) 













52 082 3 312 6,4 % 48 770 93,6 % 
Résidus verts 656 517 78,8 % 139 21,2 % 
Autres résidus 
organiques 
20 817 551 2,6 % 20 266 97,4 % 
Total 73 555 4 380 6,0 % 69 175 94,0 % 
 
Les institutions recyclent un très faible pourcentage des matières organiques qu’elles génèrent, sauf pour 
les résidus verts (RECYC-QUÉBEC et NI Environnement, 2009). 
 
1.5 Comparaison des taux de récupération des MO dans les ICI 
Le tableau 1.4 met en perspective, les quantités de MO générées et recyclées pour chaque sous-secteur 
analysé précédemment. 
 
Tableau 1.4 : Taux de matières organiques générées et recyclées par les différents ICI (compilation 
d’après Solinov, 2013, RECYC-QUÉBEC, 2014a et RECYC-QUÉBEC et NI Environnement, 2009) 


















 1 293 000 35 % 508 000 39 % 
Commerces
3
 1 053 000 28 % 154 600 14 % 
Institutions
4
 74 000 2 % 4 400 6 % 




1) Solinov, 2013. 
2) RECYC-QUÉBEC, 2014a. 
3) Estimation effectuée au sous-chapitre 1.3. 
4) RECYC-QUÉBEC et NI Environnement, 2009. 
5) Le taux de recyclage total exclut les données des industries agroalimentaires 
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À partir des données présentées, on peut facilement remarquer que dans les sous-secteurs commercial 
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2 OBJECTIFS GOUVERNEMENTAUX ET MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 
Dans ce chapitre, le contenu de la PQGMR et le plan d’action 2011-2015 du gouvernement touchant les 
MO sont expliqués. Ensuite, les outils et mécanismes mis en place ou proposés par le gouvernement 
pour soutenir les municipalités dans le but d’encourager la performance des ICI en gestion des matières 
résiduelles sont identifiés et décrits sommairement. 
 
2.1 PQGMR et plan d’action 2011-2015 
La plus récente Politique québécoise pour la gestion des matières résiduelles a permis de modifier les 
objectifs nationaux quant à la quantité de matières résiduelles éliminées. En effet, le gouvernement 
souhaite voir une diminution de l’élimination. Il cible n’éliminer que le résidu ultime. Ce dernier est une 
matière ne pouvant plus être recyclée ou valorisée.  
 
Le bilan sur la gestion des matières résiduelles de 2012 a permis d’observer une diminution de 
l’élimination de plus de 84 kg par habitant/an si on le compare au bilan de 2008. En effet, en 2008, la 
quantité éliminée était de 810 kg/habitant comparativement à 726 kg/habitant en 2012 (RECYC-QUÉBEC, 
2014a). Il semble donc que certaines des mesures en place fonctionnent. 
 
Pour continuer sur cette lancée, le principe de réduire le gaspillage des ressources doit être mis de 
l’avant. À cet effet, le bilan de mi-parcours de la PQGMR 2011-2015 mentionne la création d’une Table de 
concertation sur la réduction à la source pilotée par RECYC-QUÉBEC (Québec. Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC), 2014a). Aussi, un comité-conseil a été constitué en 2014 afin de formuler des 
recommandations au ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, pour créer une société sans gaspillage (Québec. MDDELCC, 2014b).  
 
En plus de la réduction à la source, une autre cible importante pour le gouvernement du Québec est 
d’augmenter le recyclage des différentes matières résiduelles dont les matières organiques. 
 
Afin de soutenir la nouvelle PQGMR, le plan d’action 2011-2015 permet de fixer les balises pour faciliter 
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Tableau 2.1 : Objectifs de gestion des matières résiduelles de la PQGMR 2011-2015 (inspiré de 
Québec. MDDEP, 2011a, p. 11) 
Année Matière visée Objectif Commentaire  
2013 Papier/Carton Bannissement Réglementation en révision  





de 60 % 700 kg/hab. (toutes les 
matières résiduelles)  
Papier/Carton 
Récupération 







Le plan d’action 2011-2015 comprend dix stratégies desquelles découlent quarante actions pour mettre 
en œuvre la PQGMR. Certaines stratégies et actions sont plus spécifiques aux matières organiques. 
Ainsi, la stratégie 4 de ce plan d’action vise à bannir l’élimination des matières organiques pour 2020 et 
incite à recycler ces matières soit par épandage au sol, compostage ou biométhanisation. Le 
gouvernement souhaite d’abord recycler 60 % de celles-ci pour 2015. Il recommande aux municipalités 
d’implanter la collecte à trois voies des résidus alimentaires avec les résidus verts incorporés ou avec 
collecte séparée pour ces derniers (Québec. MDDEP, 2011a). 
 
La stratégie 6 concerne plutôt la planification des actions municipales afin de favoriser la performance de 
toutes les parties prenantes à l’égard de l’élimination des matières résiduelles. Ainsi, l’action 27 du plan 
demande aux municipalités de favoriser une meilleure gestion des matières résiduelles des ICI (Québec. 
MDDEP, 2011).  
 
Pour atteindre les objectifs fixés concernant les MO, plusieurs mesures ont été mises en place dont: 
 Le PTMOBC (Québec. Gouvernement du Québec et MDDEP, 2012); 
 Le Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles; 
 Un Programme d’aide financière à l’amélioration des pratiques des ICI en gestion des matières 
résiduelles, administré par RECYC-QUÉBEC avec un budget de 10 M$ pour la période 2011-
2015 (RECYC-QUÉBEC, 2014b). 
 
2.2 Outils et mécanismes proposés par le gouvernement du Québec 
Cette section du chapitre présente quelques-unes des mesures énoncées précédemment ainsi que 
d’autres mécanismes ayant été mis en place pour soutenir la récupération des MO. 
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2.2.1 PTMOBC 
Le Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et compostage a été lancé en 
2009 (Québec. Gouvernement du Québec et MDDEP, 2009). Il a été renouvelé en 2012 pour la période 
de 2012 à 2017 (Québec. Gouvernement du Québec et MDDEP, 2012). Ce programme vise à réaliser 
des projets d’une valeur totale allant jusqu’à 650 M$ (Québec. MDDEP, 2011a). Il fournit aux 
municipalités ou entreprises privées, une subvention non remboursable pour la construction d’une 
installation de traitement des matières organiques par compostage ou biométhanisation. Pour recevoir la 
subvention, 90 % du compost et du digestat devront être recyclés et le biogaz devra être utilisé en 
remplacement des combustibles fossiles (Québec. MDDELCC, 2014c). Les municipalités doivent financer 
un tiers des coûts pour l’acquisition d’équipements de biométhanisation et 50 % des coûts pour 
l’acquisition d’équipements de compostage. Pour les entreprises privées, les coûts devant être déboursés 
sont plutôt de l’ordre de 75 % et 80 % respectivement pour les équipements de biométhanisation et les 
équipements de compostage (Québec. MDDELCC, 2014c). 
 
Depuis 2010, plus de 187 M$ de subvention par le gouvernement du Québec ont été annoncés pour les 
différents projets d’infrastructures de traitement de biométhanisation et de compostage (Québec. 
MDDELCC, 2014c). L’annexe 1 présente la liste des projets annoncés depuis le début du PTMOBC. 
 
Sur tous les projets confirmés depuis le début du PTMOBC, une seule aide financière a été accordée à 
une entreprise privée. Quelques projets ont été présentés par des sociétés en économie mixte et les 
autres ont été soumis par des municipalités ou régies municipales (Québec. MDDELCC, 2014c). 
 
Les municipalités ont tout intérêt à évaluer la pertinence de se munir d’une telle installation ou du moins 
d’établir un partenariat avec les municipalités environnantes afin d’avoir accès à un site de traitement des 
matières organiques. La date limite pour faire une demande financière est le 31 décembre 2017 (Québec. 
Gouvernement du Québec et MDDEP, 2012). Lorsque les matières organiques seront bannies de 
l’élimination, l’opportunité de trouver une solution rapidement pour gérer ces matières sera alors plus 
difficile. 
 
2.2.2 Redistribution des redevances aux municipalités 
En 2006, le Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelle a été adopté 
pour réduire les quantités de matières résiduelles enfouies et pour prolonger la durée de vie des lieux 
d’enfouissement. Cette redevance est exigible pour chaque tonne de matière résiduelle enfouie. En plus 
de la redevance régulière, une redevance supplémentaire a été ajoutée en 2010 afin de rendre les coûts 
de récupération et de mise en valeur des matières résiduelles plus concurrentiels comparativement à 
l’enfouissement (Québec. MDDELCC, 2015a). 
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Les montants perçus en redevance sont en partie redistribués aux municipalités. Un montant est 
conservé par le gouvernement afin de financer des activités relatives à la gestion des matières résiduelles 
par le ministère, le PTMOBC et la mise en œuvre du plan d’action 2011-2015 de la PQGMR (Québec. 
MDDELCC, 2015a). 
 
Le Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination des matières 
résiduelles a été modifié afin de prendre en compte, à partir de 2013, les performances des ICI (Québec. 
MDDELCC, 2015a). En 2013, 20 % du montant de la redevance régulière étant redistribué aux 
municipalités tenait en compte la quantité de matière résiduelle enfouie par personne et compare la 
performance tant des résidents que des ICI des différents territoires. Ainsi, en 2013, le montant de la 
redevance régulière qui a été redistribué était de 52,7 M$. Sur ce montant, 10,5 M$ l’ont été selon les 
performances régionales des ICI et des résidents (Coulombe, 6 octobre 2014). Pour la redistribution des 
redevances de l’année 2014, le pourcentage de la redevance régulière à redistribuer selon la 
performance des résidents et des ICI a augmenté à 40 %. D’ici 2017, cette redevance sera totalement 
redistribuée selon les performances territoriales résidentielles, des ICI et des entreprises en construction, 
rénovation et démolition (CRD) (Québec. MDDELCC, 2015a). 
 
Il est donc avantageux pour les municipalités de développer des outils afin de soutenir les ICI pour qu’ils 
puissent mettre en place une meilleure gestion de leurs matières résiduelles dont les MO. Les 
municipalités qui n’emboîteront pas le pas, risquent alors de se voir accorder une remise de la redevance 
à l’élimination moindre comparativement à celles ayant encouragé la participation des ICI. 
 
2.2.3 Table de concertation sur le recyclage des matières organiques 
Le gouvernement a accordé, en 2012, un financement de 4 M$ par année pour cinq ans à RECYC-
QUÉBEC. Cette société d’état a plusieurs mandats dont celui de mettre en œuvre les actions nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la Politique québécoise pour la gestion des matières résiduelles concernant 
les matières organiques soit : 
 Le recyclage de 60 % des matières organiques putrescibles d’ici 2015; 
 Le bannissement des matières organiques à l’élimination en 2020 (RECYC-QUÉBEC, 2013b). 
 
 La Table de concertation sur le recyclage des matières organiques a été créée en 2012. Les 
représentants, membres de la Table, proviennent des principales associations et organismes des 
différents secteurs et décideurs de la filière des MO. Cette table de concertation a publié en 2013 son 
Plan d’action 2013-2015. Celui-ci possède quatre grandes orientations. L’orientation 2 de ce plan d’action 
vise à « Faciliter la prise de décision relative au système de récupération, aux installations de traitement 
et à la production de produits de qualité. » (RECYC-QUÉBEC, 2013b, p.8) 
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Plusieurs actions proposées découlant de cette orientation touchent explicitement les ICI. On y propose 
de recueillir des informations sur les établissements pour mieux outiller les décideurs municipaux et ICI. Il 
sera alors plus facile de développer des services de collecte adaptés aux besoins des différents 
établissements du secteur ICI et favoriser la récupération de leurs matières organiques. Les 
établissements pourront aussi obtenir plus d’informations sur les enjeux, les bonnes pratiques et les 
différents types de services et équipements offerts afin de favoriser la récupération de leurs matières 
organiques (RECYC-QUÉBEC, 2013b). 
 
2.2.4 Programme de performance des ICI 
Le programme de soutien financier aux ICI pour améliorer leur performance en gestion des matières 
résiduelles a été annoncé en mars 2011, en même temps que la présentation de la nouvelle PQGMR et 
du plan d’action 2011-2015 (Québec. MDDEP, 2011a). 
 
Les objectifs de ce programme étaient de (RECYC-QUÉBEC, 2014b) : 
 Faciliter l’accès à des services de diagnostic et de planification pour la gestion des différentes 
matières résiduelles des établissements; 
 Favoriser la récupération des matières recyclables (papier, carton, plastique, verre, métal) et des 
matières organiques du secteur des ICI. 
 
Ainsi le programme a été divisé en deux volets. Le premier volet fournissait une subvention à un 
établissement du secteur ICI afin d’effectuer un bilan et de prendre des mesures pour améliorer la 
performance en gestion des MR. Le second volet visait plutôt à fournir une subvention pour faire 
l’acquisition d’équipements permettant la gestion des MR (RECYC-QUÉBEC, 2014b).  
 
RECYC-QUÉBEC en tant qu’organisme responsable de la gestion du programme, a exigé que les 
mesures adoptées permettent aux promoteurs et à leurs employés de se responsabiliser à l’égard de la 
gestion des matières résiduelles. De plus, les organisations devaient obtenir la reconnaissance ICI ON 
RECYCLE! de niveau 2 – Mise en œuvre de RECYC-QUÉBEC avant de recevoir la totalité du 
financement (RECYC-QUÉBEC, 2014b). 
 
Ce programme d’aide mis en place en 2011 a été doté d’un budget de 10 M$. Le nombre de demandes a 
été plus élevé que les prévisions et les fonds ont été épuisés à la fin 2013. Le programme a donc pris fin 
en janvier 2014. Il a permis d’offrir un soutien financier à plus de 700 entreprises et organismes du 
secteur ICI. Environ 15 % d’entre eux ont utilisé les fonds alloués afin de mettre en place un système de 
gestion spécifiquement pour leur MO (Angers, 2 février 2015).  
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L’engouement dénote qu’il y a un grand besoin pour ce type d’aide financière. Il appert très pertinent 
d’offrir un support financier aux ICI afin de faciliter leur responsabilisation à l’égard des MO. 
 
2.2.5 Programme ICI ON RECYCLE! de RECYC-QUÉBEC 
Le programme instauré par RECYC-QUÉBEC en 2003 fait partie de la mise en œuvre de la première 
PQGMR 1998-2008. Le but du Programme ICI ON RECYCLE! est d’offrir une reconnaissance aux 
établissements ayant mis en place des actions afin de réduire, réemployer, récupérer et recycler leurs 
matières résiduelles et permettre de réduire l’usage des ressources (RECYC-QUÉBEC, 2014c). 
 
Ce programme a été révisé et modifié en 2007 afin d’offrir trois niveaux de participation. Le premier 
niveau est l’engagement, le deuxième est la mise en œuvre et le troisième est la performance. Selon le 
type de mesures mises en place, les ICI peuvent obtenir l’une des trois certifications. Le tableau 2.3 
fournit une brève description de chacun des trois niveaux de la certification. 
 
Tableau 2.2 : Description des niveaux d'attestation de la certification ICI ON RECYCLE! de RECYC-
QUÉBEC (inspiré de RECYC-QUÉBEC, 2014c, et RECYC-QUÉBEC, 2015a) 
  Type de certification 
  Niveau 1 - Engagement Niveau 2 - Mise en œuvre Niveau 3 - Performance 
Objectifs 
 Première étape dans la 
gestion responsable des 
matières résiduelles
 Reconnaître les efforts des 
ICI ayant mis en place des 
mesures selon les principes 
des 3RV
 Reconnaître les établissements 
ayant atteint de hautes 
performances en gestion 
responsable des matières 
résiduelles
 Faire connaître la Politique 
québécoise de gestion des 
matières résiduelles
Mesures 
 La direction doit prendre 
connaissance de la Politique 
québécoise de gestion des 
matières résiduelles
 Réaliser trois activités de 
sensibilisation et 
d’information sur la gestion 
responsable des matières 
résiduelles auprès des 
employés et clientèles
 En plus des mesures requises 
pour le niveau 2, l’établissement 
doit avoir atteint un taux de 70 % 
de mise en valeur des matières 
résiduelles
 Identifier les matières 
résiduelles générées par 
l’établissement
 Mettre en œuvre cinq 
mesures de réduction ou 
réemploi touchant au 
minimum trois catégories de 
matière résiduelles
 Prendre des mesures de 
gestion des MR selon le 
principe des 3RV
 Mettre en œuvre trois 
mesures de recyclage ou 
valorisation d’un minimum de 
trois catégories de matière 
résiduelles
 Communiquer l’engagement 
de la direction aux employés et 
les sensibiliser à la Politique et 
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Tableau 2.2 : Description des niveaux d'attestation ICI ON RECYCLE! (suite) (inspiré de RECYC-
QUÉBEC, 2014c et RECYC-QUÉBEC, 2015a) 
Type de certification Type de certification
  Niveau 1 : Engagement Niveau 2 : Mise en œuvre Niveau 3 : Performance
Visibilité 
 Réception de la déclaration 
d’engagement attribuée par 
RECYC-QUÉBEC 
 Liste des ICI niveau 1 – 
Engagement diffusé sur le site 
internet de RECYC-QUÉBEC 
  
 Certification ICI ON 
RECYCLE! niveau 2 – Mise 
en œuvre 
 Réception d’outils 
promotionnels 
 Liste des ICI niveau 2 – 
Mise en œuvre diffusé sur le 
site internet de RECYC-
QUÉBEC 
 Certification ICI ON RECYCLE! 
niveau 3 – Performance, Sceau 
Bronze (taux de 70-79 % de mise 
en valeur) 
 Certification ICI ON RECYCLE! 
niveau 3 – Performance, Sceau 
Argent (taux de 80-89 % de mise 
en valeur)
 Certification ICI ON RECYCLE! 
niveau 3 – Performance, Sceau 
Or (taux de 90-99 % de mise en 
valeur)
 Réception d’outils promotionnels
 Liste des ICI Niveau 3 diffusée 




 Certification valide pour deux 
ans 
 Certification renouvelable 
aux 2 ans
 Certification renouvelable aux 3 
ans
 Non renouvelable
 Suivi par RECYC-QUÉBEC 
après la première année
 Suivi par RECYC-QUÉBEC 
après la deuxième année
 Frais de 50 $  Frais de 70 $
 Frais variant de 105 $ à 385 $ 





 Entre 2013 et 2015, 127 ICI 
ont obtenu la certification 
niveau 1 - Engagement
 Entre 2013 et 2015, 723 ICI 
ont obtenu la certification 
niveau 2 - Mise en œuvre
 Entre 2013 et 2015, 435 ICI on 
obtenu la certification niveau 3 -
 Performance 
 
Le programme de certification de RECYC-QUÉBEC fournit aux établissements les outils nécessaires 
visant la réduction de la quantité d’ordures. Il favorise une meilleure image corporative et conséquemment 
une meilleure réputation auprès de la clientèle. Aussi, il est possible d’obtenir des économies en réduisant 
l’usage des matières premières. Finalement, il est envisageable de prévoir une réduction des coûts de 
gestion des matières résiduelles lorsque les montants pour le recyclage et le compostage des matières 
résiduelles sont moindres que l’élimination. 
 
Entre 2013 et 2015, c’est 1 285 ICI qui ont obtenu une certification ICI ON RECYCLE! de RECYC-
QUÉBEC (RECYC-QUÉBEC, 2015a). Ce nombre est restreint puisqu’il y aurait, selon Statistique Canada, 
près de 234 000 ICI au Québec en 2012 (Canada. Statistique Canada, 2015). Le taux d’ICI ayant obtenu 
une certification ICI ON RECYCLE! est donc de moins de 0,6 %.  
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RECYC-QUÉBEC s’est associé avec le Regroupement national des Conseils régionaux de 
l’environnement du Québec (RNCREQ) et les Conseils régionaux de l’environnement (CRE) en 2006. Les 
CRE font la promotion du programme ICI ON RECYCLE! et de la gestion responsable des matières 
résiduelles auprès des établissements dans les différentes régions du Québec (Richard, 2014). Ceci a 
contribué à offrir des outils et du support dans l’adoption de mesures de gestion des matières rés iduelles 
par les ICI. La collaboration des CRE a favorisé la participation des ICI et le nombre de certifications 
augmente graduellement. Il semble toutefois que de nouvelles mesures pour obtenir une plus grande 
participation des ICI envers ce programme devraient être envisagées. 
 
À cet effet, le programme de certification est en révision depuis quelques mois. RECYC-QUÉBEC songe 
à adopter des modalités plus facilement applicables à la réalité des ICI. De plus, le programme de 
certification devrait être modifié pour offrir une valeur ajoutée et accroître le rayonnement des ICI attestés 
(Lafrance, 2015). 
 
2.2.6 Fiche d’information : Encadrement de la GMR des ICI par les municipalités 
Pour aider les municipalités à favoriser la récupération des MO par les ICI, le gouvernement a publié une 
fiche d’information en juillet 2014. Cette fiche suggère plusieurs moyens pouvant être employés par les 
municipalités afin de diminuer les quantités de matières résiduelles éliminées par les établissements. 
Parmi ces moyens se retrouvent des mesures administratives et réglementaires, des mesures de 
consultation et de concertation ainsi que des mesures d’accompagnement. Le tableau 2.2 regroupe les 
différentes mesures proposées (Québec. MDDELCC, 2014d). 
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Tableau 2.3 : Résumé des principales mesures proposées par le gouvernement aux municipalités, 
pour stimuler la participation des ICI (inspiré de Québec. MDDELCC, 2014d) 
Mesures administratives et réglementaires 
Caractérisation des matières résiduelles générées par les ICI : 
La LQE prévoit que les municipalités peuvent obtenir les informations nécessaires de la part d’une 
entreprise ou établissement sur son territoire afin d’établir et de réviser son PGMR. 
Mesures économiques et fiscales :  
Les municipalités peuvent établir une tarification plus élevée pour la collecte des ordures ainsi qu’une 
tarification moindre pour la collecte des matières recyclables et organiques. La taxe exigée peut varier 
selon le volume, la masse ou la fréquence de collecte. De plus, un tarif préférentiel peut aussi être offert 
aux ICI participant à la collecte des matières recyclables ou des MO. Ce type de tarification doit être un 
incitatif financier afin d’encourager la participation des établissements aux collectes des matières 
recyclables et organiques. 
Règlement sur le bannissement de l’élimination de certaines matières résiduelles : 
Les municipalités peuvent se prévaloir d’un règlement municipal interdisant l’élimination des matières 
recyclables ou organiques et obliger les ICI à participer à la collecte sélective. Les municipalités peuvent 
laisser le choix aux établissements quant au fournisseur de service, mais peuvent alors exiger la reddition 
de compte. 
Intégration des quantités de matières résiduelles générées par les ICI lors de la planification, la 
construction ou la rénovation des infrastructures de traitement des matières résiduelles comme 
les usines de biométhanisation et les centres de compostage. 
Adaptation de la réglementation d’urbanisme afin de permettre l’installation d’équipements 
nécessaires pour la collecte des matières recyclables et/ou des matières organiques. 
Mesures de consultation et de concertation 
Collaboration des ICI en amont du projet de PGMR pour permettre de mieux comprendre les 
enjeux et les besoins spécifiques aux ICI : 
Les MRC pourront acquérir des informations cruciales et des idées afin d’adapter le projet pour tenir 
compte des établissements. 
Mesures d’accompagnement 
Équipe de service-conseil : 
Une équipe au sein de la municipalité peut être mandatée afin de soutenir la mise en place de mesures 
de gestion des matières résiduelles générées par les ICI. Cette équipe peut aider à la caractérisation des 
matières générées, évaluer les besoins de collecte et former les employés. 
Mise en place d’un programme de reconnaissance : 
Ceci permet de récompenser les établissements ayant pris en main la gestion de leurs matières 
résiduelles. Le public peut alors en être informé et cela encourage d’autres ICI à emboîter le pas. 
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Bien d’autres mesures sont aussi présentées comme des campagnes d’information et de sensibilisation 
par la diffusion de documentation et de publicités. Essentiellement, le gouvernement déclare dans sa 
fiche d’information que les municipalités ont tous les moyens à leur disposition afin d’encourager les ICI à 
participer à la collecte des différentes matières résiduelles dont les MO (Québec. MDDELCC, 2014d). 
 
  23 
3 MESURES MUNICIPALES CONCERNANT LES MATIÈRES RECYCLABLES DES ICI 
POTENTIELLEMENT APPLICABLES AUX MATIÈRES ORGANIQUES 
La Loi sur la qualité de l’environnement demande aux municipalités régionales de comté de produire et 
de soumettre au ministre un PGMR en conformité avec les objectifs nationaux de la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles. Une fois le PGMR accepté, les différentes municipalités 
impliquées par celui-ci doivent alors modifier leur réglementation, selon le cas, et prendre les mesures 
nécessaires pour le mettre en œuvre. Le PGMR doit être révisé de façon quinquennale. Il incite les 
municipalités à effectuer un bilan de la gestion des différentes MR sur leur territoire, à établir les enjeux 
en gestion des MR à relever, à se fixer des objectifs à atteindre et à élaborer des mesures pour y arriver 
(Québec. MDDEP, 2011a). 
 
Suite à l’adoption de la politique québécoise sur la gestion des matières résiduelles 1998-2008, 
plusieurs municipalités ont pris des initiatives afin d’impliquer les ICI sur leur territoire dans la gestion 
des matières résiduelles. Les efforts ont été déployés en majeure partie pour inciter les établissements à 
recycler le papier et le carton. 
 
RECYC-QUÉBEC a fait une revue en 2005 de plusieurs initiatives municipales mises en place pour 
gérer les matières résiduelles des ICI (RECYC-QUÉBEC, 2005a et 2005b). On y présente, sous forme 
d’étude de cas, plusieurs mesures adoptées principalement pour la gestion des matières recyclables. 
Ces fiches de cas résultantes offrent des pistes de réflexion sur les moyens d’encourager une meilleure 
gestion des MR par les établissements. 
 
Dans le cadre du présent essai, une analyse de ces mesures est réalisée afin d’évaluer la pertinence de 
les utiliser pour inciter la collecte et le traitement des matières organiques par les ICI. Une entrevue a 
également été effectuée avec le gestionnaire en environnement de la ville de Rivière-du-Loup pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les mesures que la ville a adoptées. 
 
3.1 Information, Sensibilisation et Éducation (ISÉ) et service-conseil 
La plupart des municipalités offrant un service de collecte des matières résiduelles ou obligeant les ICI à 
faire le tri de matières vont au préalable faire de la sensibilisation. Il est important de s’assurer que ces 
derniers connaissent leur obligation au sujet de la gestion de leurs matières résiduelles et tout ce que 
cela implique. Dans certains cas, une documentation spécifique aux ICI est développée, mais il semble 
que le meilleur moyen de rejoindre les ICI est d’aller les rencontrer directement. Plusieurs villes vont 
mettre sur pied des équipes vertes composées d’employés ou d’étudiants du domaine de 
l’environnement qui effectuent des visites ciblées. Il est alors plus facile d’évaluer les besoins de chaque 
établissement rencontré et de prévoir la capacité nécessaire des conteneurs ou des bacs roulants ainsi 
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que la fréquence de collecte. Lors de la visite de l’équipe verte, les ICI obtiennent toutes les informations 
nécessaires pour d’optimiser le tri des matières résiduelles et peuvent obtenir rapidement réponse à 
leurs questions spécifiques. Pendant ces rencontres, plusieurs conseils sont fournis pour faciliter le tri et 
la participation de tous les employés. Par la suite, les visites de suivi permettent d’observer l’utilisation 
optimale des bacs et d’en ajuster le nombre et la capacité ainsi que la fréquence de levées nécessaires. 
Elles servent également à fournir des conseils lorsque le tri est incomplet ou lorsque l’établissement ne 
participe pas à la collecte des matières recyclables (RECYC-QUÉBEC, 2005a). 
 
Cette mesure s’applique aussi au tri des matières organiques. Il est très pertinent d’instaurer un 
programme d’information, de sensibilisation et d’éducation auprès des ICI, concernant les MO afin de 
faire comprendre les bénéfices et les méthodes pour incorporer cette collecte et faciliter l’implication du 
plus grand nombre possible d’établissements. Effectivement, ce type de collecte est encore peu connu, 
et ce, même de la population en général. Il faut également constater que les employés et les 
employeurs ne détiennent pas les connaissances nécessaires pour implanter le tri adéquat des résidus 
alimentaires. Une consultation préalable à l’implantation de ce type de collecte est aussi souhaitable afin 
de développer des outils spécifiques aux enjeux vécus par les différents ICI (Kim, 2015). 
 
3.2 Service de collecte 
Les municipalités n’offrent pas toutes le service de collecte des matières recyclables aux ICI. Selon 
l’étude de cas de RECYC-QUÉBEC, cette pratique semble par contre assez répandue à travers les 
diverses municipalités québécoises pour les établissements de petite taille générant des matières 
résiduelles assimilables aux matières résiduelles résidentielles. 
 
Il faut noter que les municipalités prévoient rarement posséder leur propre service de collecte et de 
traitement de ces matières. Elles ne détiennent pas toutes un centre de tri ni une flotte de camions. La 
plupart du temps, elles vont engager les services d’entrepreneurs privés qui devront alors faire la 
collecte et posséder une entente avec un centre de tri. L’offre de service concernant les bacs et 
conteneurs est très variable. Certaines municipalités offrent gratuitement la collecte et les bacs aux ICI. 
Le nombre de bacs peut alors être limité. Dans d’autres cas, les municipalités fournissent les bacs ou 
les conteneurs, mais ceux-ci sont aux frais des ICI. Une fréquence de collecte accrue est parfois offerte 
et des frais peuvent s’appliquer (RECYC-QUÉBEC, 2005a). Les différents cas étudiés par RECYC-
QUÉBEC démontrent que les services de collecte et traitement des matières recyclables pour les ICI 
sont très diversifiés et qu’ils sont souvent adaptés aux besoins spécifiques de chaque établissement. 
 
Selon l’étude de cas réalisé auprès de la Ville de Rimouski, celle-ci n’offrait pas, en 2005, de service de 
collecte des matières recyclables malgré l’obligation pour les établissements de faire le tri de ces 
matières. Les ICI devaient alors engager les services d’une compagnie privée afin de faire la collecte et 
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le traitement de leurs matières recyclables (RECYC-QUÉBEC, 2005b). Le recours au service de collecte 
par une entreprise privée est une pratique répandue auprès des ICI qui génèrent une grande quantité de 
matières recyclables comparativement au secteur résidentiel. 
 
En ce qui concerne l’application possible d’une collecte municipale des MO auprès des ICI, il faut tenir 
compte que les matières recyclables engendrent plus ou moins d’odeurs lors de leur entreposage dans 
les conteneurs ou bacs roulants entre les collectes. Les besoins des ICI pour les collectes des matières 
recyclables tout comme pour les matières compostables, varient selon la quantité générée, le type 
d’établissement et les hautes ou basses saisons. Conséquemment, les matières organiques peuvent 
générer plusieurs nuisances, selon la gestion qui en est faite, la fréquence de collecte et la température 
ambiante de l'emplacement où les MO sont entreposées.  
 
Plusieurs ICI ne possèdent pas les infrastructures et l’espace pour réfrigérer des résidus organiques 
accumulés entre les collectes afin de réduire les odeurs. Ainsi, si quelques précautions ne sont pas 
mises en place, des insectes peuvent proliférer dans les bacs ou conteneurs, en plus des odeurs 
nauséabondes. Il faut donc fournir les bacs ou conteneurs selon les quantités générées, mais aussi 
selon l’espace disponible. De plus, le service de collecte doit être adapté au besoin de chaque 
établissement et pourra aussi l’être en fonction des saisons. En hiver, le nombre de collectes peut être 
réduit, mais lors des canicules estivales, celles-ci devront être plus fréquentes, lorsque les MO sont 
entreposées à l’extérieur même si les quantités générées sont faibles. 
 
Inclure tous les ICI dans la collecte municipale peut être difficile pour plusieurs municipalités. Tout 
d’abord, le besoin de chaque établissement est très variable. En effet, un restaurant produira une 
grande quantité de résidus alimentaires tandis qu’une institution financière produira plutôt du papier et 
du carton comme principale matière résiduelle. La quantité générée peut aussi varier selon la dimension 
de chacun des ICI. De plus, les camions de collectes doivent être adaptés pour les bacs roulants et les 
conteneurs. Les municipalités ou MRC possédant une flotte de camions devront peut-être, si elles 
veulent desservir toutes les ICI, engager une somme d’argent pour acquérir de nouveaux camions ou 
pour modifier ceux qu’elles possèdent. Par contre, plusieurs entreprises privées sont déjà équipées pour 
offrir un service diversifié et adapté selon les besoins spécifiques de leur client.  
 
Une analyse devrait donc être réalisée pour évaluer la pertinence de desservir toutes les ICI, celles 
produisant des matières résiduelles assimilables aux résidentielles ou selon le type et la quantité de MO 
générées. 
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3.3 Tarification incitative des matières résiduelles 
Plusieurs types de tarification ont été développés par les municipalités. Certaines d’entre elles offrent le 
service de collecte et de traitement des matières recyclables gratuitement ou à un coût très faible afin 
d’inciter les ICI à faire le tri et à participer à la collecte. Pour d’autres, le principe de l’utilisateur-payeur 
est appliqué et l’établissement paie en fonction du type et de la quantité de matière générée. Ainsi, la 
municipalité évalue avec les ICI leurs besoins et fournira un bac ou un conteneur de la bonne 
dimension. Les établissements seront par la suite facturés selon le type de conteneur, la capacité de 
celui-ci, le nombre de conteneurs requis et le nombre de levées effectué par année (RECYC-QUÉBEC, 
2005a). 
 
La Ville de Rivière-du-Loup offre plutôt une réduction de 30 % des coûts pour la disposition des matières 
destinées à l’élimination pour les ICI qui participent à la collecte des matières recyclables. Ils doivent y 
inclure toutes les matières recyclables, dont le papier et le carton, afin d’être admissibles à ce crédit. 
Ces établissements doivent utiliser un conteneur et se voient facturer les coûts de collectes, selon le 
volume du conteneur, le nombre de conteneurs et la fréquence de collecte. Selon le gestionnaire en 
environnement à la Ville de Rivière-du-Loup, ce crédit pour le traitement des matières recyclables est un 
très bon incitatif pour les ICI qui paient des taxes municipales. Par contre, la ville a de la difficulté à faire 
participer les institutions. Celles-ci étant exemptées de taxes, cet incitatif ne représente donc pour elles 
aucun bénéfice. Au contraire, des coûts additionnels peuvent devoir être encourus pour effectuer le tri, 
s’assurer de la qualité du tri et de la gestion des conteneurs (Ouellet, 2014). 
 
L’élaboration d’une tarification incitative des MR a été adoptée par plusieurs municipalités. Cette 
tarification permet aux ICI de réaliser un gain sur le plan financier s’ils participent aux différentes 
collectes. Si les établissements perçoivent un impact financier selon leur performance de gestion de 
leurs matières résiduelles, les gestionnaires seront alors incités à instaurer de meilleures pratiques au 
sein de leurs entreprises. Concernant l’application possible aux matières organiques, cette tarification 
incitative pourrait encourager les ICI à participer aux différentes collectes, si les quantités générées leur 
assurent un avantage financier (Vaillancourt, 2014a). 
 
3.4 Réglementation municipale 
La plupart des municipalités québécoises possèdent un règlement sur la gestion des matières 
résiduelles. Dans certains cas, le règlement interdit la disposition des matières recyclables avec les 
ordures tant par les résidents que par les ICI. Le règlement n’oblige pas nécessairement les 
établissements à participer à la collecte sélective offerte par la municipalité, mais oblige les ICI à recourir 
aux services d’une entreprise pour la collecte et le traitement de ces matières. Ceci permet de laisser le 
libre marché aux entreprises privées. En général, les entreprises de collectes sont déjà présentes et 
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desservent plusieurs des ICI. Il peut alors être plus facile pour elles d’adapter leur service aux différents 
établissements en fonction de leurs besoins particuliers. 
 
Après discussion avec divers gestionnaire en environnement de municipalités, il ne semble pas courant 
d’avoir un renforcement punitif des règlements concernant l’obligation de trier les matières résiduelles. 
Une pénalité financière est rarement demandée. Les municipalités vont dans certains cas, engager des 
agents de contrôle afin de parcourir les secteurs et vérifier le taux de participation et la qualité du tri et 
pour distribuer des billets de courtoisie. D’autres optent plutôt pour des visites plus officielles aux 
entreprises qui ne se conforment pas afin de les sensibiliser au règlement municipal, aux bénéfices de la 
participation à la collecte offerte et à son fonctionnement (Arseneau, 2014 et Drapeau, 2014). 
 
Une réglementation peut aussi viser à obliger la participation à la collecte des matières résiduelles 
municipale. Avant d’appliquer cette réglementation, la municipalité doit d’abord se questionner sur sa 
volonté de desservir ou non les ICI en tout ou en partie.  
 
Concernant l’application aux matières organiques, une réglementation interdisant aux établissements de 
mettre les matières organiques avec les ordures ménagères semble un outil intéressant pour 
encourager la participation à la collecte de ces matières résiduelles. Par contre, tout comme pour le 
recyclage, plusieurs municipalités ont développé d’autres méthodes en parallèle pour encourager une 
plus grande participation des ICI à la collecte. 
 
La mise en place d’une réglementation doit toujours être suivie de mesures de contrôles augmentant 
ainsi les coûts pour la faire respecter. Avant d’adopter une telle mesure, il est important de bien éduquer 
le public sur les bénéfices à détourner les matières de l’élimination. Des consultations doivent être 
effectuées avec les parties prenantes afin de considérer les moyens à développer pour assurer la plus 
grande participation possible. Différents outils devraient être fournis afin de faciliter l’acceptabilité d’une 
telle mesure et son application possible (Marr, 2014). 
 
3.5 Enquête et sondage 
Selon l’étude de cas réalisée par RECYC-QUÉBEC (2005b), les enquêtes et sondages auprès des ICI 
ont permis de recueillir plusieurs informations et fournir du même coup de l’aide aux ICI pour résoudre 
des problématiques concernant la gestion des matières résiduelles. Les municipalités ayant effectuées 
des enquêtes ont pu obtenir un portrait de la gestion des matières des ICI sur leur territoire. Il a été plus 
facile pour ces municipalités de planifier un service adapté aux besoins et attentes des ICI. 
 
Cette mesure peut facilement s’appliquer aux matières organiques. Effectivement, les municipalités ne 
possèdent pas toutes un portrait actuel de la gestion des matières organiques par les ICI sur leur 
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territoire. En effectuant une enquête et en ciblant les différents acteurs présents, les municipalités vont 
recueillir des informations essentielles afin de bien comprendre les besoins des ICI et d’adapter les 
mesures et services. Il pourra aussi être plus facile de distinguer les ICI étant intéressé par un service 
de collecte municipale. 
 
3.6 Compilation des mesures en place et application possible pour les MO 
Le tableau 3.1 résume les mesures mises en place par certaines municipalités afin de permettre la 
gestion des matières recyclables des ICI et l’application possible à la gestion des matières organiques 
des ICI. Ces points importants à retenir peuvent servir pour élaborer un modèle d’intervention 
municipale incitant le tri des MO par les ICI. 
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Tableau 3.1 : Mesures concernant les matières recyclables applicables au recyclage des MO générées par les ICI  
Mesure Application aux matières organiques Niveau d’importance 
ISÉ 
Pour être efficace, elle doit être effectuée en amont d’une 
réglementation ou d’un service de collecte et être adapté aux 
problématiques des ICI. 
Cette mesure est essentielle pour inciter et pour maintenir 
la participation des ICI  
Enquête et 
sondage 
Les informations recueillies facilitent l’élaboration de mesures 
adaptées aux besoins des ICI 
Cette mesure semble essentielle afin de bien cibler les 
besoins et demandes des ICI sur le territoire 
Collecte 
municipale 
Le service de collecte peut être offert à certains types d’ICI 
ou à tous selon l’évaluation préalablement effectuée par la 
municipalité  
Cette mesure n’est pas essentielle. Les ICI peuvent utiliser 
un service de collecte privé. Toutefois, la collecte 
municipale facilite le recyclage des petits générateurs 
assimilables au secteur résidentiel 
Service-conseil 
Ce service d’accompagnement aide à l’élaboration d’une 
offre de service adaptée aux besoins des différents ICI 
Cette mesure n’est pas essentielle, mais facilite une offre 
de service ou mesure mieux adaptée à chacun des ICI 
Tarification 
incitative des MR 
Une tarification en fonction de la gestion des matières 
résiduelles est effectuée après avoir rencontré chacun des 
ICI et évalué les quantités générées et les besoins de 
collectes (volume des conteneurs et fréquence de collecte) 
Cette mesure n’est pas essentielle, mais incite la 
participation des ICI en leur offrant un gain financier. 
Réglementation 
La réglementation peut obliger le tri des matières et la 
participation à une collecte privée ou l’obligation de participer 
à la collecte municipale 
Cette mesure n’est pas essentielle, mais incite la 
participation des ICI au tri des matières résiduelles 
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4 CHAMPIONS DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE L’INSTITUTION EN GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES 
Plusieurs ICI ne reçoivent pas un service municipal suffisant pour répondre à leurs besoins et doivent 
alors recourir à des services de collecte privée. Dans ce contexte, en 2009, moins de 10 % des 
commerces recouraient à un service de collecte privée des MO (RECYC-QUÉBEC et autres, 2009). 
Toutefois, à ce moment, encore peu de citoyens recevaient un service de collecte des MO. Malgré cette 
situation défavorable, certains ICI possédant des valeurs d’entreprises concernant la protection de 
l’environnement ont adopté des méthodes afin de gérer leurs matières résiduelles organiques.  
 
Ce chapitre décrit certaines initiatives instaurées par des ICI à l’avant-garde et soucieux de 
l’environnement. Ces champions de l’industrie ont mis des mesures afin de réduire la quantité d’ordures 
vouées à l’élimination et d’autres pour recycler le plus de matières résiduelles possible. Quelques-uns de 
ces cas sont décrits dans ce chapitre dont les Rôtisseries St-Hubert, Cadillac Fairview, Ivanhoé 
Cambridge, le centre hospitalier régional de Lanaudière et le Groupe Mercille inc. Les raisons ayant 
poussé ces établissements à se responsabiliser envers la gestion de leurs matières résiduelles sont 
détaillées. De plus, les contraintes et bénéfices encourus sont identifiés. 
 
L’annexe 2 présente les principales questions qui ont été soumises aux personnels des établissements 
ayant été consultés. L’annexe 3 contient la liste des personnes qui ont été contactées pour réaliser cette 
étude. 
 
4.1 Les Rôtisseries St-Hubert 
À la suite de la rédaction d’un plan de développement durable, en 2009, les Rôtisseries St-Hubert ont 
décidé de prendre des mesures afin de se responsabiliser quant à leur empreinte écologique. Le 
recyclage du plastique, du verre, des métaux (PVM), des matières compostables, la modification des 
conteneurs et l’élimination de la styromousse sont des actions qui ont progressivement été intégrées dans 
leurs restaurants (RECYC-QUÉBEC, 2012).  
 
Les Rôtisseries St-Hubert ont amorcé la collecte et le traitement des matières organiques en 2010. Les 
MO sont ainsi recueillies par des entreprises privées afin de les recycler. En 2014, c’est 61 succursales 
qui participaient à la collecte des MO. L’entreprise prévoit implanter la collecte des matières organiques 
dans ses 114 succursales d’ici la fin 2015 (Vaillancourt, 2014b).  
 
Il a été évalué que 70 % des ordures de leurs restaurants sont composées de matières organiques. Selon 
la conseillère principale aux communications aux Rôtisseries St-Hubert, le tri de ces matières permet de 
dévier 3 000 tonnes de résidus alimentaires de l’élimination par année. La subvention de 200 000 $ 
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obtenue de RECYC-QUÉBEC dans le cadre du Programme de performance ICI a été une aide importante 
pour effectuer le tri et le recyclage des MO dans plusieurs succursales. Les montants reçus ont permis 
d’engager un consultant, d’effectuer des formations et d’acquérir des équipements tels que des bacs de 
cuisine et des bacs roulants ou conteneurs pour entreposer les MO entre les collectes (Vaillancourt, 
2014b).  
 
Le programme offert par l’entreprise à ses succursales est comme suit :  
 Lors de la mise en place de la collecte, une formation est donnée par un consultant en gestion 
des matières résiduelles. Celui-ci rencontre les gestionnaires et les employés;  
 Un suivi est effectué aux trois semaines et une caractérisation des matières résiduelles est 
effectuée trois mois plus tard;  
 Par la suite, un suivi est offert sur demande pour régler certaines problématiques, dont la gestion 
des nuisances (odeurs et vers blancs) (Léonard, 2014).  
 
Certains avantages concernant le tri des résidus alimentaires ont été remarqués par les franchisés, dont 
la réduction des pertes d’ustensiles et une perception positive de la clientèle. 
 
La principale difficulté rencontrée lors de l’implantation de la collecte est la réglementation municipale 
empêchant certains franchisés à entreposer les conteneurs à l’extérieur du restaurant. L’espace est donc 
un obstacle pouvant contraindre la possibilité du restaurant à faire ce tri. Le roulement des employés étant 
important, l’accompagnement a été nécessaire d’où l’utilisation des services d’un consultant. Cet 
accompagnement permet aussi d’adapter l’organisation du tri des restants de table selon les besoins de 
chaque établissement. Les Rôtisseries St-Hubert doivent utiliser les services de collecte et de traitement 
des MO d’entreprises privées. Le contrat étant accordé selon la localité et l’offre disponible, les conditions 
de tri peuvent varier. Par exemple, certaines succursales peuvent mettre des serviettes à main et utiliser 
des sacs de plastique tandis que d’autres se voient refuser l’usage de sacs (Léonard, 2014). 
 
Finalement, selon le consultant en gestion des matières résiduelles pour les Rôtisseries St-Hubert, il 
serait plus intéressant pour les ICI si une réduction des taxes municipales était offerte lors de la mise en 
place d’une collecte des MO. Les efforts des établissements permettent d’obtenir une réduction 
appréciable des ordures, mais les coûts de gestion pour les succursales sont plus élevés et les taxes ne 
sont souvent pas ajustées selon l’utilisation du service de collecte. De plus, la réglementation municipale 
devrait être revue afin de faciliter l’entreposage de conteneurs spécifiques à cette nouvelle collecte. 
Finalement, une aide financière est souvent nécessaire pour soutenir l’instauration d’une telle pratique par 
les ICI (Léonard, 2014). 
 
  32 
4.2 Cadillac Fairview 
Cadillac Fairview est un important gestionnaire d’immeubles au Québec. Cette société ontarienne 
possède 72 bureaux locatifs en Amérique du Nord. La protection de l’environnement est très importante 
pour cette entreprise. Elle a d’ailleurs créé en 2008, le programme LE VERT ÇA RAPPORTE qui vise à 
mettre en place des actions visant à réduire la consommation d’énergie, améliorer la gestion des ordures, 
protéger l’environnement (terre, air et eau), assurer un approvisionnement responsable et finalement 
communiquer avec les parties prenantes (Cadillac Fairview, 2014). Selon les directives de la maison-
mère, les gestionnaires des différentes propriétés ont dû prendre des mesures dans le but d’obtenir la 
certification BOMA BESt, de réduire la consommation d’eau et d’énergie et de détourner 70 % des 
ordures de l’élimination. 
 
À la suite d’une entrevue avec le directeur des opérations des Promenades St-Bruno, celui-ci mentionne 
l’importance de l’appui de la direction. Avec un tel soutien, il a pu prendre le temps de bien étudier le 
dossier et acquérir les équipements nécessaires pour une gestion efficace des matières organiques, dont 
les minibacs de cuisine, les bacs roulants de collecte pour l’entreposage des MO, la production d’affiches 
d’ISÉ, etc. La gestion des odeurs et autres nuisances était très importante pour assurer la participation 
des commerçants. Il a donc fait construire une salle réfrigérée, ventilée et facilement nettoyable. De plus, 
il a fait installer des cuves afin de permettre le nettoyage quotidien des minibacs des restaurateurs. Un 
programme de formation des employés est en place et plusieurs affiches sont installées bien en vue à 
plusieurs endroits (Bradley, 2014).  
 
Les coûts pour implanter cette collecte en 2013 (achat d’équipements et construction d’une salle 
réfrigérée) ont été de plus de 10 000 $. En plus, les coûts pour la gestion des MO ont fait augmenter 
l’ensemble des frais de gestion des matières résiduelles (Bradley, 2014). Cet investissement a été 
considéré comme essentiel pour atteindre les objectifs visés par la direction. 
 
Une fois la sensibilisation et la formation effectuées, tout s’est bien déroulé aux Promenades St-Bruno. Le 
tri est efficace et très peu de contaminants se retrouvent dans les résidus alimentaires. Le personnel 
collabore très bien. Ils ont ainsi dévié de l’enfouissement 49 tonnes de MO pour l’année 2013, ce qui 
représente une réduction de 10 % des ordures (Bradley, 2014). Prochainement, la direction des 
Promenades St-Bruno planifie modifier les aires de restauration afin que les résidus alimentaires produits 
par la clientèle (postconsommation) soient aussi triés. Ainsi, la vaisselle sera réutilisable et le personnel 
sera en charge de trier les plateaux des clients afin de récupérer les canettes consignées et autres 
matières recyclables en plus des résidus alimentaires. Ceci permettra une réduction de 75 % des ordures 
produites aux Promenades St-Bruno. En effet, la clientèle est responsable de la génération de plus de 
70 % des ordures qui est en grande partie effectuée dans les aires de restauration (Bradley, 2014). 
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Selon le gestionnaire du programme de GMR, il est important pour les ICI de prendre le temps de bien 
s’informer, de regarder les différentes options possibles et de s’organiser pour obtenir un service adapté 
aux besoins spécifiques de l’établissement et faciliter le tri des MO. Un bon accompagnement peut être 
nécessaire. Tout cela représente un coût élevé et demande une bonne planification. À titre indicatif, 
Cadillac Fairview travaille sur leur plan de gestion des matières résiduelles depuis 2008. 
 
4.3 Ivanhoé Cambridge 
Ivanhoé Cambridge est une société immobilière détenant une expertise dans l’investissement, le 
développement, la gestion d’actifs, la location et l’exploitation. Elle est une filiale immobilière de la Caisse 
de dépôt et placement du Québec. Elle possède plus de 300 immeubles de bureaux, centres 
commerciaux et immeubles multirésidentiels à travers le monde (Ivanhoé Cambridge, 2014a). Cette 
société veut être une pionnière en matière de responsabilité sociale d’entreprise. À cet égard, plusieurs 
de ses immeubles et centres commerciaux sont certifiés LEED et BOMA BESt.  
 
Selon le rapport de responsabilité sociale d’entreprise de 2013, plus de 69 % des matières résiduelles 
produites par les centres commerciaux détenus par Ivanhoé Cambridge sont composées de papier, de 
carton et de matières organiques. Cette société mise sur ses programmes de recyclage et de compostage 
pour améliorer son taux de diversion de ses matières résiduelles. En 2013, c’est 80 % des propriétés qui 
participaient à un programme de compostage (Ivanhoé Cambridge, 2014a). 
 
Le centre commercial le Mail Champlain, à Brossard, détenu par Ivanhoé Cambridge jusqu’en octobre 
2014, a obtenu le niveau 3 de Boma BESt et ICI ON RECYCLE! niveau 2 – Mise en œuvre. Afin d’y 
arriver, le tri des matières organiques y est effectué depuis février 2014 (Ivanhoé Cambridge, 2014b). Un 
support de la direction a été nécessaire pour y arriver puisque les investissements pour l’acquisition 
d’équipements et les coûts de gestion des MO sont élevés. Une étude de caractérisation des matières 
résiduelles est réalisée annuellement afin d’évaluer l’efficacité des mesures et vérifier l’atteinte des 
objectifs fixés selon les niveaux de certification voulus. De plus, les services d’une firme pour 
accompagner la direction dans l’implantation du tri et de la collecte des MO ont été nécessaires. 
Finalement, un employé à temps plein a été engagé et formé spécifiquement pour superviser les 
programmes de gestion des différentes MR dont les MO (Ivanhoé Cambridge, 2014b). 
 
Il est donc recommandé par les représentants du Mail Champlain que les établissements désirant 
implanter le tri des MO aient recours à un accompagnement pour faciliter le processus, éviter la prise de 
mauvaises décisions et assurer l’efficacité de ce dernier. Aussi, ils mentionnent que les frais d’exploitation 
et le budget de gestion des MR risquent d’être plus élevés à la suite de la participation des ICI au tri des 
MO. En effet, dans la plupart des cas, il n’y a aucune réduction des coûts pour la collecte des ordures 
(Ivanhoé Cambridge, 2014b). 
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La Place Montréal Trust, aussi détenue par Ivanhoé Cambridge, a implanté la collecte des MO en 2013 et 
a pu dévier 30,6 tonnes de MO des ordures, ce qui lui a permis d’obtenir un taux de mise en valeur des 
MR de 56 %. La collecte des MO par les restaurateurs a été grandement facilitée par l’embauche d’un 
employé dédié à la collecte des résidus alimentaires directement chez chacun des restaurateurs. De plus, 
de la formation et des rencontres individuelles ont été effectuées afin de fournir toutes les connaissances 
nécessaires au tri efficace des MR. Ces actions entrent dans le maintien de la certification BOMA BESt 
niveau 4 (Ivanhoé Cambridge, 2014a). 
 
4.4 Centre hospitalier régional de Lanaudière 
Le centre hospitalier régional de Lanaudière travaille en collaboration avec une conseillère sénior chez 
Synergie Santé Environnement (SSE) depuis trois ans afin de trouver des alternatives à l’élimination de 
ses matières organiques. Le centre reconnaît qu’un de ses mandats est aussi la protection de la santé 
environnementale. Pour y arriver, il cherche à améliorer la gestion de ses matières résiduelles qui 
permettront de réduire l’émission de GES et la formation de lixiviat au site d’enfouissement (Robitaille, 
2015).  
 
Une étude de caractérisation a tout d’abord été effectuée et a déterminé que le centre génère 950 tonnes 
de matières résiduelles dont 151 tonnes sont des matières organiques composées principalement de 
résidus alimentaires. Il fallait donc trouver des solutions afin de valoriser ces MO (Robitaille, 2015). 
 
Le traitement ex situ a été exclu dès le départ puisque cela représentait des coûts plus élevés 
comparativement à la gestion actuelle des ordures. Un composteur in situ a donc été envisagé afin de 
traiter les MO sur place. Plusieurs contraintes ont empêché l’acquisition d’un tel équipement. Sur le plan 
des coûts, l’aide financière offerte dans le cadre du PTMOBC n’est pas disponible aux établissements de 
santé. En effet, il est exclusif aux municipalités ou aux entreprises privées. Sur le plan technique, 
l’emplacement d’un composteur in situ exige le respect d’une distance séparatrice des zones 
résidentielles, commerciales, d’habitations ou de lieux publics (Québec. MDDELCC, 2014c). Cette 
distance ne pouvait pas être honorée en raison de l’emplacement du centre en plein cœur d’un quartier 
résidentiel (Robitaille, 2015). 
 
Après certaines recherches, un projet-pilote a été mis en place afin de traiter les MO avec un 
déshydrateur thermique. Ce type d’équipement est souvent utilisé en Ontario et en Europe, mais c’est la 
première fois qu’on l’utilise au Québec. Le projet-pilote de trois mois est effectué en collaboration avec le 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ), le département 
d’agriculture du Cégep de Lanaudière et l’Institut de recherche et de développement en 
agroenvironnement (IRDA). Il porte sur l’innocuité de la MO déshydratée. Il va permettre d’évaluer la 
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valeur du résidu afin de lui trouver un débouché en agriculture, horticulture ou dans la composition 
d’aliments pour animaux (Robitaille, 2015). 
 
Le déshydrateur thermique est simple d’utilisation pour les employés et il permet de retirer 80 % d’eau 
contenue dans les résidus alimentaires. Il réduit en poudre le 20 % restant composé de MO 
déshydratées. Selon l’analyse financière réalisée, le centre hospitalier pourra rentabiliser son 
investissement en six ou sept ans. Effectivement le coût d’achat de l’équipement de près de 95 000 $ 
sera rentabilisé par l’économie des frais de traitement qui est de l’ordre de 15 000 $ par année pour 
éliminer les 151 tonnes de MO. Un employé effectuait déjà un tri des ordures et envoyait les résidus 
alimentaires dans un broyeur. Il n’aura qu’à récolter ces résidus et les déposer dans le déshydrateur 
(Blais, 2015). Le projet qui a débuté en janvier 2015 est en cours et les résultats devraient être connus 
d’ici quelques mois. 
 
La conseillère de SSE recommande aux établissements d’évaluer les différentes options possibles pour 
gérer les MO. Un traitement de celles-ci in situ peut être très intéressant et plus abordable que de recourir 
à un service de collecte. Un bon accompagnement peut être nécessaire pour faciliter l’acquisition de 
connaissances nécessaires à l’implantation du tri des MO, pour donner une formation aux employés et 
trouver des solutions afin de réduire les coûts de gestion des MO (Robitaille, 2015). 
 
4.5 Groupe Mercille inc. 
Une entrevue a été effectuée auprès du directeur des services techniques et des ressources humaines 
pour le Groupe Mercille inc. en août 2014. Le Groupe Mercille inc. est un immeuble à bureaux offrant 
auprès des locataires commerciaux un service étendu de collecte des matières résiduelles. Le papier, le 
carton, le plastique, le verre et le métal sont récupérés. Des boîtes de collectes spécifiques pour les 
technologies de l’information et de la communication (TIC) et les piles sont aussi disponibles. Lors de 
rénovations, les CRD sont triés et soit réutilisés ou envoyés au centre de tri. L’herbicyclage est effectué et 
tout est mis en œuvre pour réduire les résidus à éliminer.  
 
Cet édifice est certifié BOMA BESt niveau 1 et vise à obtenir le niveau 2 à moyen terme (Bissonnette, 
2014). Pour y arriver, le directeur des services techniques et des ressources humaines pense à 
éventuellement instaurer le tri des matières organiques, mais, il y a plusieurs freins à la mise en place 
d’une telle collecte dans son immeuble de bureaux.  
 
Tout d’abord, il possède peu d’information sur les méthodes à suivre pour y arriver. De plus, il craint des 
nuisances si la gestion est mal effectuée. Finalement, il ne peut pas évaluer de façon précise les coûts 
pour implanter cette collecte puisqu’il ne possède pas les données pour évaluer la quantité de MO 
générée par ses locataires (Bissonnette, 2014). 
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Lors du début de l’implantation de la collecte des matières recyclables, il avait pu bénéficier des services 
d’un consultant offert par la municipalité afin de bien évaluer ses besoins et de mettre en place le 
nouveau service. Dans la même optique, pour réussir le tri des matières organiques, il croit que les 
municipalités devraient offrir des services de consultation et de soutien auprès des établissements pour la 
mise en place d’un programme efficace, adapté et concurrentiel. En effet, si les coûts de gestion des 
matières résiduelles augmentent trop, le propriétaire devra alors accroître les loyers et les locataires 
risquent de vouloir déménager. Il espère voir les coûts de collecte et de traitement des matières adapté 
selon le type de matière afin d’encourager le tri des matières recyclables et des MO (Bissonnette, 2014). 
 
4.6 Synthèse des mesures, contraintes et recommandations des précurseurs du secteur des ICI 
Le tableau 4.1 présente un résumé des mesures mises en place et des contraintes rencontrées par les 
ICI. On y retrouve aussi des mesures proposées par les établissements et consultants en GMR afin de 
soutenir les ICI et les inciter à mieux gérer leurs MO. 
 
Tableau 4.1 : Résumé des mesures mises en place, des contraintes et des recommandations des 
ICI gérant leurs MO 
Partie 
prenante 






- Formation des 
employés 




- Modification du 
règlement 
d'urbanisme 
- Caractérisation des 
matières résiduelles 
- Formation des 
employés à refaire 
(roulement) 
- Subvention pour 
instaurer le recyclage 
des MO 
- Accompagnement 
par un consultant 
- Espace restreint 
- Accompagnement 
pour favoriser le tri 
des MO 
- ISÉ 
- Condition de tri 
variable selon le 
contrat de collecte 
- Tarification 
incitative des MR 
Cadillac 
Fairview 





- Coût pour mise en 
place de la 
récupération des 
MO élevé 
- Subvention pour 
instaurer le recyclage 
des MO 
- Formation des 
employés Certification ICI 
ON RECYCLE! 
- Coût de collecte 
et traitement des 
MO plus élevé que 
les autres MR 







incitative des MR 
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Tableau 4.1 : Résumé des mesures mises en place, des contraintes et des recommandations des 
ICI gérant leurs MO (suite) 
Partie 
prenante 














par un consultant 
- Implication de la 
direction 
- Caractérisation des 
MR  
Certification ICI ON 
RECYCLE! 
- Coûts élevés de 
gestion des MO 
- Tarification 





- Caractérisation des 
matières résiduelles 
Projet pilote en 
collaboration avec 
le MAPAQ, Cégep 







secteur de la santé  
- Accompagnement 





composteur in situ 
- Faciliter l’accès à 
des technologies 
innovantes 
- Tri et traitement des 
MO in situ 
- Accompagnement 




- Offre étendue de 
service de collecte 
 
- Accompagnement 
par un consultant 
Certification BOMA 
BESt 
- Manque de 
connaissance 
 





incitative des MR 
 
Pour conclure ce chapitre, les recommandations offertes par les cas analysés font ressortir des points 
importants à retenir pour encourager le recyclage des MO par les ICI. Ces facteurs de réussite pourront 
servir de base pour développer un modèle d’intervention pour la mise en œuvre de mesures municipales.  
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5 POSITIONNEMENT DES GROUPES D’INFLUENCE DU SECTEUR DES ICI CONCERNANT LES 
OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION 2011-2015 
Ce chapitre expose l’opinion de groupes d’influence représentant les entreprises du secteur des ICI. Ces 
groupes d’influence ont pris position concernant de futures actions municipales pour atteindre les objectifs 
de recycler 60% des MO d’ici la fin 2015 et de bannir l’élimination de ces matières pour 2020. Ce chapitre 
met ainsi en évidence quels sont les groupes les plus favorables au tri des MO. Finalement, les mesures 
proposées par les différents groupes afin d’atteindre les cibles fixées par le gouvernement du Québec 
sont décrites.  
 
De ce fait, le positionnement du Conseil des chaînes de restaurants du Québec (CCRQ), du Conseil 
québécois du commerce de détail (CQCD), du Conseil des entreprises en technologies 
environnementales du Québec (CETEQ) et de l’Association des restaurateurs du Québec (ARQ) est 
présenté dans ce chapitre.  
 
5.1 Conseil des chaînes de restaurants du Québec (CCRQ) 
Le CCRQ est composé de propriétaires d’établissements de restauration et compte plus de 2000 
membres. Cette association a publié, en 2008, un mandat d’initiative sur la gestion des matières 
résiduelles (CCRQ, 2008). Le CCRQ soutenait alors que la collecte sélective est le choix à privilégier pour 
réduire l’élimination de matières résiduelles et que des efforts de tous sont nécessaires. Selon cette 
association, les ICI génèrent un volume important de matières résiduelles, mais l’offre de service de 
collecte fait défaut. Les fréquences de collectes ou les volumes de conteneurs fournis ne sont pas 
adaptés. Les offres de service auprès des établissements par les municipalités étant déjà difficiles, le 
CCRQ se questionne sur l’offre de service lorsque la collecte des putrescibles sera obligatoire (CCRQ, 
2008). 
 
Concernant la collecte des matières putrescibles, le CCRQ a de forts doutes sur les débouchés possibles 
pour une si grande production de compost lié au recyclage de ce type de résidu. Pour cette association, il 
serait préférable d’implanter la collecte à trois voies d’abord dans les secteurs résidentiels afin 
d’apprendre aux citoyens à effectuer un bon tri. Une fois les habitudes acquises à la maison, il sera alors 
plus facile d’adapter les méthodes de gestion des matières résiduelles au travail (CCRQ, 2008). 
 
De plus, les membres du CCRQ et autres établissements de restauration doivent respecter des normes 
strictes du MAPAQ quant à la gestion des aliments et à la salubrité des lieux. Ils se questionnent sur les 
règles à respecter lors des activités de tri et d’entreposage des MO (CCRQ, 2008). 
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5.2 Conseil québécois du commerce de détail (CQCD) 
Le CQCD représente le secteur de la distribution et du commerce de détail et regroupe plus de 5000 
établissements. Le CQCD a présenté un mémoire à la commission des transports et de l’environnement 
sur la gestion des matières résiduelles en février 2008 (CQCD, 2008). Ce mémoire incite entre autres, le 
gouvernement à fournir un soutien aux ICI pour faciliter la récupération et la mise en valeur des matières 
résiduelles. 
 
Concernant la gestion des matières putrescibles, le CQCD fait remarquer qu’il est difficile pour les 
détaillants de trouver des services adéquats pour la récupération de ces matières tant auprès des 
municipalités que des entreprises privées. 
 
Les membres du CQCD s’inquiètent du maintien de la salubrité des lieux d’entreposage des matières 
putrescibles à cause du risque de contamination et des odeurs potentielles. L’instauration d’un tri des 
matières requiert des programmes d’ISÉ auprès du personnel et des consommateurs. De plus, du 
personnel supplémentaire sera nécessaire afin d’appliquer les exigences (CQCD, 2008). 
 
Le secteur des ICI générait 43 % des matières résiduelles en 2006, mais encore peu de données fiables 
étaient alors disponibles. Le CQCD recommandait donc au gouvernement de fournir des outils aux 
établissements du secteur des ICI pour les aider à élaborer des plans de gestion des matières résiduelles 
et des formations ainsi que pour développer une meilleure offre de services adaptés aux besoins des ICI 
(CQCD, 2008). 
 
5.3 Association des restaurateurs du Québec (ARQ) 
L’ARQ regroupe des propriétaires de restaurant et des gestionnaires de services alimentaires du Québec 
et compte près de 4 200 membres. Cette association a publié un mémoire auprès de la commission sur le 
transport et l’environnement en 2008 concernant la gestion des matières résiduelles (ARQ, 2008). 
 
L’ARQ constate alors que les services municipaux pour la collecte des matières recyclables ne sont pas 
adéquats, la fréquence de collecte ne répondant pas à leurs besoins spécifiques. De plus, les restaurants 
manquent d’espace pour mettre les différents bacs à l’extérieur, tout en respectant la réglementation 
municipale souvent peu adaptée aux changements à venir. Aussi, les coûts pour obtenir un service privé 
adéquat sont souvent trop élevés et représentent un obstacle important à la récupération des MO par les 
restaurateurs (ARQ, 2008). 
 
Selon un sondage effectué par l’ARQ en 2008 auprès de ses membres, 46 % mentionnent être prêts à 
récupérer les matières putrescibles si un service est offert par la municipalité, puisqu’environ 57 % des 
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ordures des restaurants seraient des résidus organiques. Par contre, l’ARQ recommande aux 
municipalités d’implanter la collecte auprès des résidents et de s’assurer qu’elle soit efficace avant 
l’implantation auprès des restaurateurs, à l’instar de l’expérience de la Nouvelle-Écosse qui a procédé par 
étapes. Cette méthode permet de faciliter son implantation auprès des ICI puisque les employés ont déjà 
l’expérience du tri acquis à la maison (ARQ, 2008). 
 
De plus, l’ARQ se questionne sur les normes d’hygiène et de salubrité à respecter et les méthodes pour 
procéder au tri et à l’entreposage des résidus organiques de façon conforme. Une révision de ces normes 
devra éventuellement être effectuée afin de faciliter cette collecte. Finalement, l’ARQ souhaite que les 
restaurants soient éventuellement desservis par un service de collecte municipal des résidus organiques. 
Cette collecte doit être offerte après la mise en place efficace de celle-ci auprès des résidents, après une 
révision de la réglementation municipale et une révision des normes de salubrité et d’hygiène (ARQ, 
2008). 
 
5.4 Conseil des entreprises en technologies environnementales du Québec (CETEQ) 
Le CETEQ représente les intérêts des entreprises privées de l’économie verte du Québec, c’est-à-dire 
des entreprises qui offrent des services de collectes, de traitements (recyclage, compostage, valorisation 
énergétique, etc.) et d’élimination des matières résiduelles. Ce conseil, anciennement le Conseil des 
entreprises de services environnementaux (CESE) a présenté, présenté un mémoire en 2012, au MDDEP 
concernant les lignes directrices pour la révision des PGMR (CESE, 2012).  
 
Tout d’abord, le CETEQ s’inquiète de la municipalisation des services environnementaux et de l’éventuel 
monopole des municipalités pour effectuer la collecte, le transport et le traitement des matières 
organiques putrescibles. Le Conseil souligne que les entreprises privées détiennent une expertise dans le 
domaine et que la concurrence permet d’obtenir des prix compétitifs et de favoriser une amélioration de 
l’offre de service (CESE, 2012). 
 
Le CETEQ souhaite qu’une partie des redevances à l’élimination payées par l’industrie privée serve à 
financer des projets de l’industrie. Selon cette association, cela permettrait au secteur privé d’offrir des 
services de collecte auprès des ICI tout en favorisant la concurrence et l’innovation (CESE, 2012). 
 
5.5 Positionnement des groupes d’influence et mesures proposées 
Pour conclure ce chapitre, le tableau 5.1 présente une synthèse des recommandations offertes par les 
groupes d’influences analysés. Elles font ressortir des points importants à retenir pour encourager le 
recyclage des MO par les ICI. Ces facteurs de réussite pour la mise en œuvre de mesures municipales 
pourront servir de base pour développer un modèle d’intervention.  
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De plus, les groupes d’influence ont été classés selon leur positionnement envers de futures actions 
municipales pour inciter les ICI à recycler leur MO. 
 
Tableau 5.1 : Positionnement des groupes d’influences et résumé des recommandations  
Groupe d'influence Recommandations 
Groupe favorable 
ARQ 
Offrir des services de collecte adaptés aux besoins spécifiques de chacun 
des ICI 
Implanter la collecte des MO au niveau résidentiel en premier lieu 
Adapter la réglementation du MAPAQ pour faciliter le recyclage des MO par 
les restaurateurs 
Groupe plus neutre 
CQCD 
Proposer des outils pour planifier et mettre en place le recyclage des MO 
Fournir des outils pour former les employés 




Implanter la collecte des MO au niveau résidentiel en premier lieu 
Adapter la réglementation du MAPAQ pour faciliter le recyclage des MO par 
les restaurateurs 
CETEQ 
Retourner les redevances à l'élimination payées par les ICI permettant la 
subvention de programmes en gestion des matières recyclables et des MO 
pour les ICI 
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6 ÉTUDES DE CAS 
Ce chapitre permet d’évaluer les mécanismes développés par plusieurs municipalités et MRC 
québécoises et canadiennes afin d’inciter les ICI sur leur territoire à participer à la collecte des matières 
organiques. En premier, le choix des cas étudiés est expliqué. Par la suite, chacun des cas est décrit et 
analysé pour en tirer des leçons et élaborer des recommandations aux municipalités ou MRC désirant 
inciter leurs ICI à effectuer la gestion de leurs matières organiques. 
 
6.1 Critères de sélection 
Afin de bien choisir les cas, une revue de la littérature a été réalisée. Dans un premier temps, les PGMR 
de premières générations, les PGMR révisés ou projets de PGMR révisés et site internet ont été 
consultés. Par la suite, une discussion a eu lieu avec madame Caroline Rousselet, une agente de 
recherche et de planification chez RECYC-QUÉBEC. Elle a fourni certains détails et contacts auprès de 
MRC pour orienter plus judicieusement la sélection des cas (Rousselet, 2014).  
 
Après vérification, certaines municipalités et MRC n’ont pas été retenues. Le manque d’information et la 
difficulté à rejoindre le personnel afin d’obtenir plus de détails sur le déploiement des mesures et service 
ont joué un rôle dans la sélection des cas. De plus, plusieurs municipalités n’offrent pas encore la collecte 
des matières organiques aux établissements ou n‘ont pas encore de mesures spécifiques visant les ICI 
ou sont encore au stade de la réalisation de projets-pilotes en gestion des MO. Ainsi les villes de 
Montréal, Québec, Laval, Gatineau et Longueuil, les cinq municipalités les plus populeuses du Québec, 
n’ont pas été sélectionnées bien que certaines offrent la collecte des MO à une partie de leurs résidents 
et certains ICI, surtout ceux assimilables au secteur résidentiel. 
 
En résumé, les critères de sélection pour choisir les cas sont : 
1) Mention dans le PGMR ou plan d’action de l’intention de mettre en place un service de 
collecte des MO pour les ICI ou d’autres actions pour les encourager à faire le tri de ces 
matières résiduelles; 
2) Instauration d’un service de collecte et de traitement des matières organiques au sein de la 
municipalité ou de la MRC; 
3) Déploiement de mesures administratives, réglementaires, de concertation ou 
d’accompagnement spécifique pour les établissements du secteur ICI, autres que les petits 
ICI assimilables au secteur résidentiel; 
4) Offre de service de collecte auprès de certains ICI; 
5) Mesures de suivi de la participation des ICI à la collecte des matières organiques; 
6) Collaboration du personnel de la MRC ou municipalité pour fournir de l’information 
supplémentaire afin de réaliser l’étude de cas. 
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Les MRC et municipalités suivantes ont ainsi été retenues : 
 Ville de Lévis; 
 MRC des Îles-de-la-Madeleine; 
 MRC du Rocher-Percé; 
 MRC de Coaticook; 
 Ville de Hamilton, Ontario; 
 Metro Vancouver, Colombie-Britannique. 
 
Deux municipalités, situées à l’extérieur du Québec, ont été retenues puisqu’elles sont reconnues pour 
avoir mis en place plusieurs mesures afin de desservir ou inciter les ICI à participer à une collecte des 
MO. Ces études de cas fournissent différents mécanismes que ceux déjà utilisés au Québec ce qui 
permet de compléter les informations recueillies et d’enrichir les recommandations formulées. 
 
L’annexe 4 présente les principales questions qui ont été soumises aux personnels des municipalités et 
l’annexe 5 présente la liste des personnes qui ont été contactées afin de réaliser les études de cas. 
 
6.2 Ville de Lévis 
Une entrevue téléphonique a été effectuée auprès d’une conseillère en environnement pour la Ville de 
Lévis (Cantin, 2014). De plus, un échange de courriels a été effectué auprès d’une technicienne en 
environnement de la Ville de Lévis (Asselin, 27 janvier 2015). Ces employées ont fourni plusieurs 
informations concernant la collecte des matières organiques auprès des ICI. 
 
La Ville de Lévis, selon le décret 1293-2013, a une population de 142 210 habitants sur son territoire pour 
l’année 2014 (Gazette officielle du Québec, 2014). Une partie des ordures de la Ville de Lévis est 
envoyée au LET de Saint-Lambert-de-Lévis. Il est géré par la Régie intermunicipale de gestion des 
ordures des Chutes-de-la-Chaudière. Cette régie est formée des villes de Lévis et de St-Lambert-de-
Lauzon. Le LET est en opération depuis 1998. La Ville de Lévis possède aussi un incinérateur et y traite 
près de 26 000 tonnes d’ordures annuellement. L’incinérateur est en fonction depuis 1976, mais plusieurs 
mises à jour des équipements ont été effectuées. La Ville évalue à l’heure actuelle la possibilité de 
modifier les équipements de manière à en valoriser l’énergie produite. Les matières recyclables sont 
traitées au centre de tri V.I.A, situé à la Ville de Lévis. Ce centre de tri est détenu par un organisme à but 
non lucratif (OBNL). Finalement, les MO sont envoyées à Saint-Henri de Lévis, chez Les Composts du 
Québec dans le but d’en faire du compost (Ville de Lévis, 2014). 
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6.2.1 Étape préliminaire 
La collecte des MO a été mise en place en 2011 auprès des résidents, des multilogements de moins de 
cinq logements (Lavergne, 2014). En 2012, la collecte a été proposée aux épiceries et à d’autres ICI qui 
produisent une bonne quantité de matières organiques. La plupart des épiceries participent à cette 
collecte. La Ville de Lévis offre aussi le service de collecte des matières organiques auprès des écoles et 
des garderies si elles en font la demande. (Asselin, 27 janvier, 2015). 
 
La Ville de Lévis a implanté la collecte des matières organiques en 2011 pour améliorer ses performances 
de réduction des ordures et pour répondre aux objectifs de la PQGMR 1998-2008. Cette mesure était 
prévue dans le PGMR 2005-2010 (Asselin, 27 janvier 2015). 
 
6.2.2 Mécanismes utilisés 
La Ville offre le nombre de bacs nécessaires pour répondre aux besoins de chaque restaurant, école et 
garderie. Les bacs et le service de collecte sont offerts gratuitement. Ceci permet aux participants de 
diminuer leurs coûts de gestion de leurs matières résiduelles. En triant les matières organiques, ceux-ci 
peuvent réduire le nombre ou la capacité de leurs conteneurs à ordures, ce qui permet une réelle 
économie (Cantin, 2014). 
 
Actuellement, la collecte et le traitement des matières organiques sont effectués par des entreprises 
privées que la Ville a mandatées. L’été, la collecte s’effectue une fois par semaine et l’hiver celle-ci est 
offerte aux 2 semaines. Le compostage des matières est effectué sur un site privé, situé à proximité de la 
Ville de Lévis (Lavergne, 2014). Selon les besoins, la collecte peut s’effectuer deux fois par semaine 
(Asselin, 27 janvier 2015). 
 
La Ville de Lévis encourage fortement toutes les écoles et les épiceries à participer à la collecte des MO. 
Plusieurs établissements ont été directement contactés par un technicien en environnement du Service 
des matières résiduelles (SMR) de la Ville. Certains ont contacté eux-mêmes le SMR pour obtenir des 
bacs et participer à la collecte municipale des MO. De la documentation a été distribuée afin d’informer 
les ICI sur les matières acceptées et celles refusées dans les bacs. À la Ville de Lévis, il est interdit 
d’utiliser des sacs de plastique, même les sacs biodégradables, dans les bacs bruns. Cela représente un 
défi pour les établissements puisque les sacs de papier ne sont pas fournis par la Ville et qu’ils sont 
dispendieux. Des visites dans les épiceries, les fruiteries et certains restaurants ont été réalisées pour 
bien expliquer aux gérants ou aux propriétaires des ICI les exigences de la Ville (Asselin, 27 janvier 
2015).  
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6.2.3 Impacts des mesures 
La Ville de Lévis a noté que les épiceries participantes à la collecte remplissent en moyenne, 16 bacs 
bruns de 240 litres par semaine. En 2014, pour 20 ICI participant à la collecte, 935 tonnes de MO ont été 
recueillies. Le taux de participation des écoles est de 53 %. Celles ne participant pas mentionnent la peur 
des nuisances créées par l’entreposage des MO (odeurs et mouches). Pour les épiceries, le taux de 
participation est de 67 %. La Ville de Lévis prévoit desservir la totalité des épiceries dans un avenir 
rapproché. Le taux de participation dans les restaurants est négligeable, toutefois la Ville n’a pas 
suffisamment fait de sensibilisation auprès de ce type d’établissement (Asselin, 27 janiver 2015). 
 
Lors de la révision du PGMR, la Ville de Lévis va évaluer la pertinence d’offrir la collecte et le traitement 
des matières organiques auprès de l’ensemble des restaurants et autres ICI. De plus, la possibilité 
d’acquérir son propre lieu de compostage ou usine de biométhanisation sera aussi analysée (Cantin, 
2014). 
 
6.3 MRC des Îles-de-la-Madeleine 
Une entrevue a été réalisée auprès du contremaître au centre de gestion des matières résiduelles 
(CGMR) appartenant à la municipalité des Îles-de-la-Madeleine. Il a fourni de plus amples informations 
concernant l’implantation et le fonctionnement des différentes collectes des matières résiduelles 
(Arseneau, 2014). 
 
La MRC des Îles-de-la-Madeleine possède une population pour l’année 2014 de 12 636 habitants 
(Gazette officielle du Québec, 2014). Elle envoie les ordures générées au CGMR. Par la suite, les ordures 
sont transportées sur 1500 km en bateau afin d’être enfouies au LET, situé à Victoriaville. En effet, 
l’incinérateur utilisé auparavant a été fermé en 2008. Les matières recyclables sont aussi apportées au 
CGMR et sont transportées par bateau, au centre de tri également situé à Victoriaville. Finalement, les 
MO sont apportées au CGMR, où l’on y retrouve une installation de compostage. Cette installation a été 
construite en 1994 (Thibodeau et autres, 2011). 
 
6.3.1 Étape préliminaire 
Le système de collectes à trois voies est implanté depuis 1997. Les ICI ont débuté le tri des MR dès 1998. 
Près de 100 % des établissements participent maintenant aux trois types de collectes. Les ICI ont été 
intégrés graduellement à la collecte des matières organiques afin de récupérer le maximum de matière. 
Sans les ICI, les volumes récoltés n’étaient pas assez importants pour assurer la rentabilité nécessaire du 
traitement des matières putrescibles par compostage. Les matières organiques des établissements 
permettent donc d’optimiser la collecte. De plus, il a été facile de les intégrer à la collecte résidentielle dès 
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le départ. Le territoire couvert est limité et les camions qui récoltent les matières résiduelles ont été 
adaptés afin de pouvoir gérer les bacs roulants et les conteneurs (Arseneau, 2014). 
 
Les Îles-de-la-Madeleine sont des précurseurs dans la gestion des MO. En effet, à la suite de l’adoption 
du Règlement québécois relatif à la gestion des déchets solides en 1980, les dépotoirs à ciel ouvert ont 
dû être fermés. La localisation des îles fait en sorte qu’il était devenu difficile de bien gérer les ordures et 
les coûts étaient démesurés. Dès les années ’80, les responsables de la gestion des MR réfléchissent au 
recyclage des ordures. Ce n’est qu’en 1993, après la création de la MRC, que débute la construction 
d’une installation de compostage (Thibodeau et autres, 2011). 
 
6.3.2 Mécanismes utilisés 
Un règlement a été adopté en 2003 afin d’obliger les résidents et ICI à trier les matières et participer aux 
différentes collectes sélectives. Afin d’appliquer ce règlement, un suivi régulier est fait, des billets de 
courtoisie sont émis par les éboueurs lors d’un mauvais tri et selon le cas, une visite est effectuée. De 
plus, un agent de sensibilisation pourra rencontrer les dirigeants des établissements afin de les conseiller, 
d’améliorer le tri des matières et maximiser la qualité et les quantités récoltées (Arseneau, 2014). 
 
Les volumes et types de matières résiduelles putrescibles produites ont été évalués pour chaque 
établissement. Les conteneurs offerts pour la collecte de ces matières varient ainsi pour chaque ICI. 
Ceux-ci peuvent obtenir de 1 à 3 bacs roulants de 360 litres ou un conteneur de deux, quatre ou six 
verges cube (vg
3
), selon leurs besoins respectifs. Lors de l’évaluation des ICI et des quantités de matières 
organiques générées, il a été noté qu’une quantité importante de résidus de poissons et crustacés est 
produite lors de la saison de la pêche. Une collecte spécifique pour ce type de résidus a été implantée et 
ces matières sont compostées à part des autres résidus organiques. Ce compost est ensuite utilisé en 
remplacement de la chaux pour les terres agricoles (Arseneau, 2014). 
 
Lors de l’évaluation des ICI, les commerçants ont été rencontrés pour discuter des collectes et de la 
construction du centre de compostage des Îles-de-la-Madeleine. Les établissements ont été sensibilisés à 
l’importance du tri, de ses bénéfices et des coûts reliés (Arseneau, 2014). 
 
La MRC a adopté une tarification incitative des MR. Les coûts exorbitants pour le transport des ordures et 
des matières recyclables ont facilité son implantation. Les ICI doivent choisir les volumes de conteneurs 
et la fréquence de collecte pour chacune des matières résiduelles, en fonction de leurs besoins. La 
tarification pour les ordures est la plus dispendieuse, suivie de près par le recyclage. Le compostage est 
la gestion la moins dispendieuse et la plus respectueuse de l’environnement. Ce tri est donc promu 
auprès de tous les résidents et établissements et est celui dont la tarification est la plus avantageuse 
(Arseneau, 2014). 
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6.3.3 Impact des mesures 
Les coûts pour la collecte et le traitement des matières résiduelles sont très élevés aux Îles-de-la-
Madeleine. Les ordures et les matières recyclables doivent être envoyées par bateau à Victoriaville. Les 
frais de transport sont donc le facteur principal affectant le total des coûts. Le traitement des matières 
compostables effectué sur le territoire permet ainsi d’économiser sur les frais déboursés pour le transport 
(Arseneau, 2014). 
 
À cet effet, une modification aux matières acceptées dans les collectes a été appliquée depuis janvier 
2014. Il est maintenant demandé aux résidents et aux ICI de mettre le papier et le carton recyclable dans 
la collecte des matières organiques, et ce, même s’ils ne sont pas souillés. Cet ajout permet tout d’abord 
de réduire les coûts pour le transport et le traitement des matières recyclables. Ensuite, il permet 
d’augmenter l’apport en carbone pour la production d’un compost de meilleure qualité (Arseneau, 2014).  
 
Dans le cas de cette municipalité, l’implantation de la collecte des matières putrescibles permet une réelle 
économie pour la gestion des matières résiduelles des ICI. Malgré un coût de traitement élevé, les 
établissements paient quatre à cinq fois plus par tonne, pour la gestion des ordures et du recyclage 
comparativement au coût pour le compostage (Arseneau, 2014). 
 
Une étude de caractérisation a été réalisée en 2011 et démontre qu’il y avait encore près de 30 % de 
matières organiques mises aux rebuts (Thibodeau et autres, 2011). La MRC souhaite maintenant se 
concentrer sur la qualité du tri des MR et permettre ainsi d’augmenter les quantités de MO recyclées. Elle 
réfléchit à modifier les bacs afin qu’ils soient plus étanches et à améliorer le transport des MR. Elle 
souhaite faire plus de sensibilisation et de visites de courtoisie afin d’améliorer le taux de mise en valeur 
des MO sur son territoire (Arseneau, 2014). 
 
6.4 MRC du Rocher-Percé 
Une entrevue a été réalisée avec la directrice générale de la régie intermunicipale de traitement des 
matières résiduelles de la Gaspésie (RITMRG). Les membres qui constituent cette régie sont la MRC du 
Rocher-Percé et la Ville de Gaspé. Cette régie possède un mandat auprès de la MRC du Rocher-Percé. 
Elle doit entre autres, faire la gestion du site de compostage, et possède le contrat de collecte et transport 
des matières résiduelles. Cette entrevue a permis de recueillir toutes les informations nécessaires à cette 
étude de cas (Drapeau, 2014). 
 
La population de la MRC du Rocher-Percé est de 17 984 habitants pour l’année 2014 (Gazette officielle 
du Québec, 2014). Le site de compostage appartenant à la MRC du Rocher-Percé est situé à Chandler et 
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a été construit en 2012. Il reçoit actuellement les matières organiques de la MRC, mais la capacité de 
l’installation de compostage pourrait permettre de recevoir également les matières organiques de la MRC 
voisine, soit la MRC de la Côte-de-Gaspé. Un centre de tri des matières recyclables a aussi été implanté 
depuis 1999, dans la municipalité de Grande-Rivière. Le LET est situé dans la Ville de Gaspé et est en 
fonction depuis 2003. Ces deux installations sont la propriété de la régie. En plus des matières résiduelles 
de ses membres, ces installations reçoivent les matières résiduelles de la MRC de la Côte-de-Gaspé 
(RITMRG, 2014). 
 
6.4.1 Étape préliminaire 
Dans la MRC du Rocher-Percé, le budget pour la gestion des matières résiduelles démontre clairement 
que l’enfouissement est très dispendieux dans cette région. En effet, 54 % du budget est consacré à 
l’enfouissement comparativement à 14 % pour le compostage et 20 % pour le recyclage (MRC du 
Rocher-Percé, 2014). Il est donc clair qu’en plus de la volonté du gouvernement québécois de bannir 
l’élimination des matières organiques, les coûts d’enfouissement ont incité la MRC à intervenir dans ce 
sens. 
 
La collecte des matières organiques a été implantée en 2012 auprès des résidents et des ICI de la MRC 
du Rocher-Percé. Tous les établissements peuvent avoir accès à cette collecte. En ce moment, le taux de 
participation des ICI générant des matières organiques est d’environ 95 %. Les ICI ont été inclus dans la 
collecte dès le départ afin d’optimiser la performance du site de compostage et d’en assurer la rentabilité. 
De plus, il était important d’envoyer un message clair à la population que tous doivent faire un effort pour 
mieux gérer les matières résiduelles sur le territoire (Drapeau, 2014). 
 
6.4.2 Mécanismes utilisés 
À ce jour, aucun règlement n’exige le tri des matières par les établissements. Le règlement sur la gestion 
des matières résiduelles de la MRC est en ce moment en révision. Lors de cette révision, la possibilité de 
modifier le règlement afin d’inclure des dispositions concernant les matières interdites et l’obligation de 
participer aux différentes collectes seront évaluées (Drapeau, 2014). 
 
Les ICI générant de grandes quantités de matières organiques ont accès à une collecte hebdomadaire. 
Ce sont généralement, les restaurants, les épiceries et les institutions. Les établissements assimilables au 
secteur résidentiel sont desservis à la même fréquence que les citoyens. Ils ont donc accès à 33 collectes 
durant l’année, collectes qui varient selon les saisons. Les ICI reçoivent le nombre de bacs de 240 litres 
requis, selon leurs besoins. Les ICI peuvent aussi obtenir un conteneur de 2 vg
3
 (Drapeau, 2014). Les 
coûts pour le service de collecte sont variables en fonction du nombre et du volume de conteneurs 
demandés par chacun des ICI (Lavergne, 2014). 
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Afin de s’assurer de la participation des établissements, plusieurs actions ont été entreprises. Tout 
d’abord, des envois postaux ont été effectués. Par la suite, des rencontres ont été réalisées auprès des 
générateurs de grands volumes de matières organiques. Le service de rencontre et soutien auprès des 
ICI assimilables au secteur résidentiel est possible, mais la régie doit en recevoir la demande. Un service 
personnalisé est offert et un suivi régulier a été mis en place auprès des ICI participant à la collecte. Ces 
rencontres permettent de bien expliquer la collecte et le tri des matières.  
 
Afin d’optimiser la participation des établissements, des affiches concernant les matières acceptées et 
refusées sont distribuées. De plus, des conseils pour bien implanter le tri par les employés sont fournis et 
des visites sont effectuées. Une équipe de trois employés permet d’offrir les services-conseils et de faire 
les visites de porte en porte (Drapeau, 2014). 
 
Le suivi est une assurance que le tri des matières est bien effectué et que le taux de contaminants est 
minimal. De plus, il permet de corriger rapidement les mauvaises habitudes ou erreurs de tri. À cet effet, 
un agent vert parcourt le territoire et vérifie le contenu des bacs. Lorsqu’une anomalie est remarquée, une 
intervention téléphonique ou en personne est effectuée. La vigilance permet d’obtenir des matières 
organiques de qualité et en bout de compte un compost exempt de corps étrangers et de bonne qualité 
(Drapeau, 2014). 
 
Une tarification incitative des MR a aussi été instaurée. Les ICI paient alors les différents services de 
collecte, selon le volume du conteneur et la fréquence de collecte. Il faut noter que la gestion des 
matières organiques est moins dispendieuse que la gestion des matières vouées à l’enfouissement. Ainsi, 
certains ICI, des restaurants surtout, se retrouvent à payer jusqu’à 50 % moins cher pour gérer leurs 
matières résiduelles depuis la mise en place du tri des MO (Drapeau, 2014). 
 
6.4.3 Impacts des mesures 
Les ICI se sont rapidement acclimatées à la collecte des matières organiques. La réduction de taxe reliée 
à la participation et le soutien fourni par la régie a permis de favoriser la collaboration des établissements. 
De plus, le suivi rigoureux a permis d’obtenir une bonne qualité du tri. Le volume des ordures des 
restaurants a été notablement réduit puisque 70 % de ceux-ci étaient composés de résidus alimentaires 
(Drapeau, 2014).  
 
Il a été constaté que le moment dans l’année pour réaliser des campagnes de sensibilisation est 
important. En effet, la MRC La Côte-de-Gaspé, avant l’adoption de son règlement sur les matières 
résiduelles impliquant les ICI, a posté durant l’été, de la documentation afin de les informer qu’ils 
devraient trier leurs matières recyclables. Pendant cette période estivale, plusieurs gestionnaires étaient 
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soit absents ou avaient une charge de travail plus élevé du fait d’un nombre réduit d’effectifs en période 
de haute saison. En conséquence, ils n’ont pas pris connaissance de la documentation. À la suite de 
l’adoption du règlement à l’automne, plusieurs ont manifesté leur mécontentement puisqu’ils devaient 
rapidement s’y conformer. Il a donc fallu organiser des rencontres et offrir une période de grâce (Drapeau, 
2014). 
 
La régie doit maintenant s’attaquer à obtenir un meilleur taux de détournement des matières organiques 
vers cette collecte plutôt que vers l’enfouissement. À cet égard, une caractérisation des ordures sera 
effectuée en 2015. Cette étude de caractérisation va permettre d’appliquer de nouvelles mesures plus 
ciblées et de bonifier les services offerts (Drapeau, 2014). 
 
6.5 MRC de Coaticook 
Afin de réaliser cette étude de cas, une entrevue a été réalisée avec la chargée de projet des matières 
résiduelles à la MRC de Coaticook. Cette conversation a permis d’obtenir plus de détails sur les 
mécanismes utilisés pour inciter les ICI à gérer plus efficacement leurs matières résiduelles et les 
méthodes pour y arriver (Clément, 2014). 
 
La MRC de Coaticook possède une population de 19 063 pour l’année 2014 (Gazette officielle du 
Québec, 2014). L’installation de compostage appartenant à la régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook (RIGDSRC) est en service depuis 2007 et traite les MO de la 
MRC de Coaticook en plus de certaines municipalités de la MRC de Memphrémagog. Le LET appartient 
aussi à la RIGDSRC et seuls les membres de la régie y ont accès. Finalement, le centre de tri appartient 
à la Régie de récupération de l’Estrie. Cette régie inter-MRC est composée de la MRC de la Région-
Sherbrookoise, la MRC de Coaticook, la MRC du Haut-Saint-François, la MRC de Memphrémagog, la 
MRC du Val-Saint-François et la MRC des Sources. Elle possède le centre depuis 1996 et l’opération du 
centre est octroyée par contrat (Régie de récupération de l’Estrie, 2014).  
 
6.5.1 Étape préliminaire 
La compétence pour la collecte et le transport des matières résiduelles (ordures et matières organiques) 
appartient à chaque municipalité de la MRC. Dans ce sens, les services offerts et les méthodes utilisées 
peuvent varier d’un endroit à l’autre à travers la MRC (MRC de Coaticook, 2014a). 
 
La collecte des matières organiques est effectuée sur le territoire depuis 2008. La plupart des 
établissements ont été intégrés dès le départ à cette collecte puisque la majorité des municipalités sont 
de petites tailles et les ICI présents sont assimilables au secteur résidentiel. Seule la Ville de Coaticook 
ne dessert pas tous les établissements. La fréquence de collecte offerte dans cette municipalité est 
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insuffisante pour répondre aux besoins des ICI générant de grands volumes de matières résiduelles. 
Cette municipalité travaille actuellement à réviser la fréquence de collecte dans l’optique de desservir 
davantage d’établissements et leur offrir un service adapté à leurs nécessités spécifiques (Clément, 
2014). 
 
Considérant la faible densité de la population, les ICI ont été intégrés dans la collecte dès le début 
puisque le volume obtenu sans la participation des établissements aurait été inadéquat pour optimiser 
l’installation de compostage. Ceci représente 206 ICI sur un total de 391. Comme mentionné au 
paragraphe précédent, la ville de Coaticook dessert seulement 25 des 210 ICI de son territoire pour la 
collecte des MO (MRC de Coaticook, 2014a). 
 
6.5.2 Mécanismes utilisés 
Un guide à l’intention des ICI a été produit en 2008 pour expliquer l’importance de mieux gérer les 
matières résiduelles. On y aborde les façons d’y arriver et les bénéfices possibles. Les services offerts par 
la MRC y sont aussi décrits. De plus, différents outils d’information et de sensibilisation sont inclus ainsi 
qu’une liste de ressources disponibles pour l’achat de conteneurs, la collecte et le transport des 
différentes matières résiduelles (MRC de Coaticook, 2014b). Aucun suivi n’a été effectué à la suite de la 
publication de ce guide (Clément, 2014). 
 
Les écoconseillers embauchés par la MRC en 2014 ont rencontré les établissements. Durant l’été, ceux-ci 
ont approché principalement des restaurants et garages afin de dresser un portrait de la gestion des 
matières organiques, encourager un meilleur tri et augmenter le taux de récupération de ces matières. 
Des recommandations personnalisées sont formulées à la suite des visites des ICI. Pour l’instant, aucun 
suivi n’est effectué afin de vérifier si les recommandations ont été adoptées (Clément, 2014). 
 
Les municipalités offrent des bacs roulants de 240 litres aux ICI. Le nombre de bacs peut varier selon les 
besoins de chaque établissement. La fréquence de collecte est la même que celle offerte aux résidents et 
varie d’une municipalité à l’autre. Ainsi certains ICI bénéficient de 18 collectes tandis que d’autres auront 
accès à 35 collectes de MO par année. Seuls les établissements de la municipalité de Compton et les 
écoles de Coaticook bénéficient d’une fréquence accrue de collecte comparativement aux résidents (MRC 
Coaticook, 2014a). 
 
Un projet de règlement a été élaboré par la MRC afin d’obliger le tri des matières organiques et des 
matières recyclables et d’utiliser les services de collecte de la municipalité. Chaque municipalité est libre 
d’adopter ou non ce règlement. À ce jour, seuls Dixville, Sainte-Edwidge-de-Clifton, Saint-Venant-de-
Paquette et Saint- Herménégilde ont adopté le règlement de la MRC ou un règlement allant dans ce sens 
(MRC de Coaticook, 2014a). 
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Le mode de taxation varie selon la municipalité, mais une économie est possible pour les ICI participant à 
la collecte des matières organiques. Le coût pour la MRC pour enfouir les ordures est de 130 $ la tonne 
en plus des redevances et du transport tandis que le coût de traitement des matières organiques est de 
l’ordre de 50 $ la tonne en plus du transport (MRC de Coaticook, 2014b). 
 
6.5.3 Impacts des mesures 
Toutes les écoles et les hôpitaux participent à la collecte des matières organiques. La plupart des 
épiceries aussi. Le taux de participation pour les restaurants varie selon leur grosseur. Il semble que les 
restaurants générant beaucoup de matières n’ont pas adopté de mesures pour faire le tri des matières 
organiques. Mise à part une certaine partie des ICI de Coaticook, tous les autres sont desservis par le 
service de collecte (Clément, 2014). 
 
Dans le projet de PGMR, des actions seront prises afin d’obtenir un portrait plus précis de la participation 
des ICI et du taux de récupération des matières organiques. La MRC veut aussi s’assurer que les 
services offerts par les municipalités répondent aux besoins particuliers des établissements. Finalement, 
des outils d’ISÉ seront mis à jour ou développés spécifiquement pour les ICI dont un service 
d’accompagnement pour implanter la récupération des matières organiques (MRC de Coaticook, 2014a). 
 
6.6 Metro Vancouver 
Afin de réaliser cette étude de cas, la conférence web sur la gestion des matières organiques, donnée le 
3 décembre 2014 a été visionnée. Elle a permis d’acquérir les informations nécessaires à cette étude de 
cas (Marr, 2014). Pour les questions supplémentaires, une ingénieure sénior chez Metro Vancouver a été 
contactée (Kim, 2015). 
 
Metro Vancouver est une agglomération de vingt et une municipalités, situées dans la région de 
Vancouver. Une population de 2 474 123 habitants caractérise ce territoire (Gouvernement de Colombie-
Britannique, 2014). Il y a trois sites de disposition des ordures dans la région, tous sont de propriété 
municipale. Il y a deux LET et un centre de valorisation énergétique. Le LET situé en périphérie de 
Vancouver reçoit près de 60 % des ordures à éliminer. Ce site a été mis en service en 1966 et sa durée 
de vie prévue est jusqu’en 2036 (Metro Vancouver, 2014a). Toutefois, il est situé à proximité d’une aire 
écologique protégée. Metro Vancouver souhaite donc réduire les quantités d’ordures gérées à ce site. Il y 
a plusieurs centres de tri dans la région appartenant tous à des entreprises privées (Kim, 2015).  
 
Metro Vancouver n’offre pas de collecte des MO aux établissements. Ceux-ci doivent prendre des 
ententes avec des entreprises privées. La plupart des sites de traitement des matières organiques sont 
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privés. Une seule installation de compostage est détenue par la Ville de Vancouver et celle-ci traite 
seulement de petites quantités de résidus verts (Marr, 2014). La municipalité de Surrey planifie la 
construction d’une usine de biométhanisation qui devrait être en exploitation pour fin 2016 ou début 2017. 
Elle devrait alors accepter les MO des ICI de la région de Metro Vancouver (Underwood et autres, 2012 et 
City of Surrey, 2015). 
 
6.6.1 Étape préliminaire 
Metro Vancouver a développé un plan intégré pour la gestion des déchets solides et autres ressources en 
2011, après avoir effectué des consultations publiques auprès des différents acteurs du milieu (résidents, 
entreprises, municipalités). Plusieurs objectifs ont été fixés. Tout d’abord, les municipalités devaient 
réduire les ordures de 10 %. Par la suite, elles devaient dévier de l’élimination 70 % des MR pour 2015 et 
atteindre 80 % en 2020. Toutes les matières résiduelles ont été ciblées par ce plan, incluant celles gérées 
par le secteur des ICI (Marr, 2014). 
 
Après une caractérisation des ordures de la région, il a été évalué que 36 % des MR étaient composées 
de MO. En fournissant des efforts accrus pour le recyclage des MO, le taux de détournement pourrait 
atteindre l’objectif de 80 %. Pour y arriver, tant les résidents que les établissements doivent participer à la 
tâche (Marr, 2014). 
 
6.6.2 Mécanismes utilisés 
Une stratégie nommée Integrated Solid Waste & Resource Management Plan, a été conçue pour mettre 
en place le bannissement des matières organiques aux sites d’enfouissement. Depuis 2011, plusieurs 
consultations, ateliers et audiences ont été effectués auprès des parties prenantes, dont les grands 
générateurs de MO (restaurants, épiceries, hôtels, écoles, centres de santé, etc.). Un plan de 
communication a été développé pour rejoindre toutes les parties prenantes de la région. Les médias 
sociaux ont été utilisés (Twitter et Facebook) et des articles sont parus dans des magazines spécialisés 
pour les ICI. Cela a permis d’adapter la stratégie et de produire un plan d’implantation du bannissement 
selon les commentaires et les recommandations obtenus (Metro Vancouver, 2014b) 
 
Le programme de bannissement des matières organiques sera implanté en étapes. Dès janvier 2015, la 
période d’éducation se met en place. Les résidents et les ICI doivent alors trier les MO et ne pas mettre 
plus de 25 % de MO avec les ordures. Des inspecteurs sont assignés afin d'examiner le contenu des 
chargements. Les entreprises responsables de la collecte et du transport des ordures auprès des ICI, 
sont alors avisées si le contenu en MO dans les ordures dépasse 25 %. Celles-ci doivent alors rencontrer 
et fournir de la documentation additionnelle à la clientèle concernée. Dès juillet 2015, une surcharge à 
l’élimination de 50 % sera facturée pour les chargements ne respectant pas la réglementation. En 2016, la 
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surcharge sera facturée si le contenu en MO dépasse 10 % et il est prévu de réduire ce taux de 
contamination à 5 % pour 2017 (Marr, 2014).  
 
Le Règlement 287 a été adopté en 2014 pour interdire la mise aux rebuts des MO, de certaines matières 
recyclables, du bois et des résidus verts (Metro Vancouver, 2014c). Ensuite, un plan de communication, 
des outils éducatifs et d’autres ressources ont été développés. Ces outils ont été produits à partir des 
questionnements, préoccupations, suggestions et commentaires reçus lors des consultations publiques et 
ciblées préalablement effectuées (Metro Vancouver, 2014b). 
 
Le site internet de Metro Vancouver contient plusieurs documents et vidéos ciblant les grands 
générateurs de MO, soient les restaurants et les épiceries. Des exemples de restaurants ayant déjà 
implanté la collecte sont présentés, des questions et réponses de restaurateurs, des trucs et astuces ainsi 
que des guides et plusieurs autres ressources sont facilement disponibles (Metro Vancouver, 2014a).  
 
Metro Vancouver n’offre pas le service de collecte, mais une liste d’entreprises de service de collecte et 
de traitement des matières organiques et qui peuvent répondre aux besoins spécifiques des différents 
établissements est disponible. 
 
6.6.3 Impacts des mesures 
La collecte des MO étant effectuée par les entreprises privées, il est difficile d’estimer les coûts de service 
déboursés par les ICI. Pour l’élimination des ordures, le coût de traitement est de 109 $/tonne sans 
compter la surtaxe imposée par Metro Vancouver, selon le cas. Compte tenu du coût élevé et de la 
concurrence à proximité, il a été constaté que plusieurs entreprises vont enfouir les ordures aux États-
Unis. En 2014, Metro Vancouver a évalué que 170 000 tonnes d’ordures ont été exportées puisqu’il était 
moins dispendieux de transporter les chargements et de les éliminer aux sites de traitement américains. 
Pour contrer ce phénomène et permettre l’application du règlement 287 sur les MO, Metro Vancouver a 
voulu adopter la Loi 280, interdisant l’enfouissement des ordures à l’extérieur de la région. 
Malheureusement, cette loi n’a pas été adoptée par le gouvernement de la Colombie-Britannique 
puisqu’elle a été jugée trop restrictive et aurait pu nuire au libre marché. Metro Vancouver songe donc à 
réduire les coûts d’enfouissement pour les entreprises commerciales de collecte et de transport des 
ordures pour contrer ce phénomène (Solid Waste & Recycling, 2015). 
 
Il est encore trop tôt pour évaluer l’efficacité des outils développés par Metro Vancouver. Les données 
obtenues pour le mois de janvier démontrent toutefois, une très bonne qualité du tri et de la participation 
de l’ensemble de la population. En effet, le quart des chargements amenés aux différents sites de 
traitement des ordures a été inspecté. De ce nombre, le taux de non-respect de la quantité maximale 
permise de MO est de seulement 1 à 2 % (Kim, 2015).  
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Les ICI ainsi que tout le reste de la population, comprennent les bénéfices et l’importance de participer au 
tri des MR puisque la protection de l’environnement est très importante pour la communauté régionale. 
Metro Vancouver travaille depuis quatre années à sensibiliser et informer les différents acteurs au 
bannissement des MO projeté en 2015. Ce délai d’application d’une réglementation semble avoir permis 
l’organisation des services et a facilité l’implantation du tri et de la collecte des MO pour tous (Kim, 2015). 
 
Les nombreux appels reçus depuis l’application du bannissement, concernent pour la plupart, la mauvaise 
compréhension des matières acceptées et celles refusées dans la collecte. La confusion est accentuée 
par le fait que les entreprises de traitement des MO chargent une pénalité si les chargements de MO 
contiennent des sacs de plastique, et ce même s’ils sont compostables. Les services municipaux de 
collecte pour les résidents refusent donc l’usage de sac de plastique. Pourtant, les entreprises privées de 
collecte fournissent aux ICI des sacs compostables afin de faciliter le tri et assurer leur participation. Ces 
entreprises préfèrent débourser une pénalité au site de traitement des MO (Kim, 2015).  
 
Madame Kim mentionne aussi que certains établissements les ont contactés puisqu’ils n’avaient jamais 
entendu parler du bannissement des MO. Malgré tous les efforts d’ISÉ, il ne sera jamais possible de 
rejoindre 100 % de la population (Kim, 2015). 
 
6.7 Ville de Hamilton 
Afin de réaliser cette étude de cas, un échange de courriels a été effectué auprès de la chargée de projet 
pour la Ville de Hamilton (Colangelo, 8 janvier 2015). Il a ainsi été possible de recueillir les informations 
nécessaires à cette étude de cas. 
 
La Ville de Hamilton possède une population de 519 949 habitants pour l’année 2011 (Canada. 
Statistique Canada, 2011). Les ordures sont traitées au LET de Glanbrook, propriété de la Ville. Ce LET 
est en opération depuis 1980. Les matières recyclables sont traitées au centre de tri « Material Sorting 
facility » de la municipalité ouvert en 1989. Finalement, les matières organiques sont compostées au 
Central Composting facility appartenant aussi à la municipalité de Hamilton. Ce site est en opération 
depuis 2006 (City of Hamilton, 2015). 
 
6.7.1 Étape préliminaire 
Afin de réviser la stratégie de gestion des matières résiduelles le « Solid Waste Management Master Plan 
2001 (SWMMP) », il y a eu un processus de consultation qui a duré dix-huit mois. Ceci a permis de 
rencontrer les différentes parties prenantes. La révision de la stratégie avait pour but de redéfinir les 
objectifs, les options possibles et les actions à mettre en place en vue d’améliorer la gestion des matières 
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résiduelles pour les vingt-cinq prochaines années. La nouvelle stratégie a ainsi été adoptée en 2012 (City 
of Hamilton, 2012). 
  
Une des recommandations a été d’incorporer les établissements du secteur des ICI au programme de 
collecte des MO. Cette mesure a pour but de faciliter l’atteinte de l’objectif visé par la municipalité de 
dévier de l’élimination 65 % des matières résiduelles générées. Cet objectif ayant été fixé pour 2008, il n’a 
pas encore été atteint en 2011. La révision du SWMMP a fixé à nouveau l’objectif de 65 % de diversion à 
atteindre d’ici 2021 (City of Hamilton, 2012). 
 
La collecte des MO auprès de certains ICI a débuté en 2012. La Ville de Hamilton offre le service de 
collecte auprès des établissements, selon leur localisation. Ainsi, les ICI situés sur une route de collecte 
déjà établie et participant à la collecte des matières recyclables peuvent participer à la collecte des MO 
(Colangelo, 8 janvier 2015).  
 
Actuellement, les établissements éligibles incluent des pâtisseries, boucheries, cafés et petits restaurants, 
fleuristes et salons de beauté. Les ICI qui ne peuvent pas participer à la collecte municipale sont ceux 
localisés dans les zones industrielles, les centres commerciaux, les chaînes commerciales et les 
immeubles de bureaux (Colangelo, 8 janvier 2015). 
 
6.7.2 Mécanismes utilisés 
La municipalité offre aux ICI éligibles qui veulent participer un nombre de bacs de 120 litres pour répondre 
à leurs besoins, sans limites maximales. La fréquence de collecte est toutefois la même que pour le 
secteur résidentiel, soit une fois par semaine (City of Hamilton, 2015). 
 
Des étudiants ont été engagés afin de rencontrer les ICI éligibles et les soutenir dans la mise en place du 
tri des MO. De la documentation expressément produite pour les établissements a été fournie ainsi que 
des bacs verts selon les besoins estimés. De plus, des sacs en papier ont été donnés pour être utilisés 
dans les bacs et faciliter le tri par les ICI (Colangelo, 8 janvier 2015). 
 
Si les étudiants n’ont pas été en mesure de rencontrer les dirigeants ou employés des établissements 
éligibles, ils ont laissé une carte postale mentionnant leur passage ainsi que de la documentation sur le 
programme de collecte des MO (Colangelo, 8 janvier 2015). 
 
Une base de données est tenue à jour afin de faire un suivi sur les établissements visités, ceux participant 
à la collecte, ceux ayant refusé le programme et la raison de ce refus. 
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6.7.3 Impacts des mesures 
Les difficultés rencontrées au départ ont été le manque d’information sur les ICI présentent sur le 
territoire, des problèmes de communication, les heures d’ouverture de certains établissements et le refus 
d’essayer le programme (Colangelo, 8 janvier 2015). 
 
À ce jour, 63% des établissements éligibles participent volontairement à la collecte des MO. Les raisons 
évoquées pour ne pas participer sont souvent la faible quantité de MO, le manque d’espace pour 
entreposer les bacs ou pour éviter les nuisances comme la vermine et les odeurs (Colangelo, 8 janvier 
2015). 
 
Les prochaines étapes consistent à faire des suivis auprès des ICI participants à la collecte, à augmenter 
le nombre d’établissements éligibles à participer au tri et à développer un programme de reconnaissance 
des ICI participant aux différents programmes visant à détourner les MR de l’élimination. La municipalité 
prévoit ainsi offrir un autocollant à afficher dans les vitres des établissements pour sensibiliser les clients 
aux actions posées par les ICI (Colangelo, 8 janvier 2015). 
 
6.8 Synthèse des mesures municipales mises en place 
Pour conclure ce chapitre, le tableau 6.1 présente le sommaire des mesures mises en place par les 
municipalités analysées. Cette synthèse fait ressortir les points importants à retenir pour encourager le 
recyclage des MO par les ICI. Ils pourront servir de base pour développer un modèle d’intervention pour 
la mise en œuvre de mesures municipales ciblant les ICI. 
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 Campagne ISÉ 
 Participation négligeable dans les restaurants, mais aucune 
campagne ISÉ n’a été effectuée dans ce secteur 
 Tarification incitative des MR 
 Accompagnement offert (rencontres individuelles, ligne 
téléphonique) 
 Service municipal de collecte adapté aux besoins de chacun des ICI 








Centre de tri 
 Campagne ISÉ (documentation ciblée selon secteur) 
 Les coûts de gestion pour l’enfouissement et le recyclage très élevés 
ont favorisé la mise en place du recyclage des MO 
 Participation des ICI nécessaire à la rentabilité de l’installation de 
compostage 
 Tarification incitative des MR 
 Accompagnement (rencontre individuelle, inspecteur, agent de 
sensibilisation) 
 Service municipal de collecte adapté aux besoins de chacun des ICI  
 Réglementation obligeant la participation aux différents services de 
collecte municipale 
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 Campagne ISÉ (envois postaux, documentation ciblée) 
 Implication des ICI dans le recyclage des MO importante, message 
clair que tous doivent faire des efforts 
 Les coûts de gestion pour l’enfouissement très élevés ont favorisé la 
mise en place du recyclage des MO 
 Tarification incitative des MR 
 Accompagnement (rencontre des grands générateurs, service offert 
aux autres ICI sur demande) 
 Suivi régulier pour corriger les mauvaises habitudes, les erreurs de 
tri et favoriser la qualité du tri (intervention téléphonique ou 
rencontre) 
 Service municipal de collecte adapté aux besoins de chacun des ICI 
 Planification d'une étude de caractérisation des matières résiduelles 











 Campagne ISÉ (guide ciblant les ICI) 
 Insertion des ICI à la collecte municipale puisque la plupart sont 
assimilables au secteur résidentiel 
 Participation des ICI nécessaire à l'optimisation de l’installation de 
compostage 
 Les coûts de gestion pour l’enfouissement très élevé ont favorisé la 
mise en place du recyclage des MO 
 Tarification incitative des MR 
 Accompagnement (rencontre par écoconseillers des restaurants et 
des garages) 
 Réglementation obligeant la participation aux différents services de 
collecte municipale (adoption variable selon la municipalité) 
 Planification d'une étude visant à évaluer la participation et le taux de 
récupération des MO par les ICI et à bonifier les services offerts pour 
mieux répondre aux besoins spécifiques de chacun des ICI 
 Un accompagnement pour implanter le tri des MO sera développé 
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 Caractérisation des matières résiduelles effectuée 
 Consultations publiques et ciblées réalisées 
 Campagne ISÉ (ciblant différents secteurs ICI selon leurs propres 
problématiques) 
 Sensibilisation au tri des matières résiduelles effectuée en amont de 
la réglementation (4 ans avant) 
 Réglementation obligeant le tri et le recyclage des MO (implantation 
par étapes) 
 Inspection des chargements des matières vouées à l'élimination et 
imposition d’une pénalité financière en présence de MO dans le 
chargement 
 Bonne qualité de tri obtenu lors de l'inspection des chargements au 











 Consultations publiques pour réviser la stratégie de gestion des 
matières résiduelles 
 La municipalité manquait d’informations sur le nombre et le type d’ICI 
présents sur son territoire 
 Campagne ISÉ 
 Insertion des ICI à la collecte nécessaire à l'atteinte des objectifs  
 Accompagnement (rencontre par étudiants, tenu base de données 
des ICI rencontrés) 
 Service de collecte municipal adapté aux besoins de chacun des ICI 
(nombre de bacs mais pas au niveau de la fréquence, surtout les 
assimilables et ceux présents sur la route de collecte déjà établie) 
 Augmentation prévue du suivi auprès des participants et du nombre 
d’ICI adhérents à la collecte des MO 
 Un programme de reconnaissance pour les ICI effectuant le tri des 
matières résiduelles à développer 
 Les ICI ne participant pas évoquent le manque d'espace et la peur 
des nuisances (odeurs, mouches, vermines, etc.) 
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7 RECOMMANDATIONS 
Dans cet essai, une analyse a été effectuée auprès du gouvernement du Québec, des municipalités, des 
ICI à l’avant-garde et des groupes d’influence pour recueillir suffisamment d’informations afin d’élaborer 
des recommandations. Celles-ci sont présentées sous forme d’un modèle d’intervention pour assister les 
municipalités dans la mise en place de mesures pour encourager la participation des ICI au recyclage des 
MO. 
 
L’ensemble des ICI élimine près de 3,7 millions de tonnes de MO par année. Si on exclut les quantités 
générées par les industries agroalimentaires et des pâtes et papiers, c’est tout de même plus de 
1,1 million de tonnes. Afin d’en recycler 60 %, il faut donc viser à dévier plus de 500 000 tonnes de MO en 
plus de la quantité déjà recyclée. 
 
Les industries de pâtes et papiers ont été exclues de l’essai au départ. Comme il a été mentionné au 
premier chapitre, cette industrie recycle près de 39 % de ses MO et est tout de même près du but. 
 
Les industries agroalimentaires recyclent près de 96 % de leurs MO et n’ont en général pas besoin d’être 
accompagnées. La quantité restante de MO (près de 40 000 tonnes) est donc peu significative. Les 
efforts municipaux pour détourner cette quantité semblent trop importants comparativement aux résultats 
escomptés à court terme. 
 
Les institutions éliminent près de 70 000 tonnes de MO par année selon l’hypothèse effectuée au premier 
chapitre. Ce secteur à l’instar des industries agroalimentaires élimine une faible quantité de MO. Les 
efforts pour dévier cette quantité ne suffiront pas à l’atteinte de l’objectif à court terme, de recycler 60 % 
des MO de tous les ICI. 
 
Le secteur commercial élimine près de 900 000 tonnes de MO, selon l’hypothèse effectuée au premier 
chapitre. Ce secteur est celui qui possède le potentiel pour atteindre l’objectif gouvernemental, si la 
performance en recyclage est accentuée. Les municipalités devraient donc cibler le secteur commercial 
afin d’atteindre à court terme, un taux de recyclage de 60 % des MO par les ICI. 
 
Les commerces sont très diversifiés et ne génèrent pas tous les mêmes quantités de MO. Comme il a été 
fait mention au premier chapitre, les types de commerces dont les ordures contiennent la plus grande 
proportion de matières organiques sont les épiceries, les restaurants et les dépanneurs. D’autres 
commerçants génèrent une quantité modérée de MO, dont les commerces de services, les hôtels et les 
bars (RECYC-QUÉBEC et autres, 2009). Les municipalités devraient donc développer des mesures 
ciblant ces grands générateurs de MO afin d’améliorer leur performance et faciliter l’atteinte des objectifs 
gouvernementaux, à court terme. 
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Voici le sommaire de ces conclusions au tableau 7.1. 
 
Tableau 7.1 : Sommaire de la gestion des matières organiques par type d'ICI (inspiré de Solinov, 








Industrie des pâtes et papier
1
 1 293 000 785 000 39 % 
Industrie agroalimentaire
2
 1 286 188 39 319 96 % 
Commerces
3
 1 053 000 898 400 14 % 
Institutions
4
 74 000 69 600 6 % 
1) RECYC-QUÉBEC, 2014a 
2) Solinov, 2013 
3) Selon l’estimation effectuée au sous-chapitre 1.3 (RECYC-QUÉBEC, 2014b) 
4) RECYC-QUÉBEC et NI Environnement, 2009 
 
7.1 Modèle d’intervention 
Le modèle d’intervention proposé est basé sur les entrevues et les informations recueillies lors de 
l’élaboration de l’essai. Nous suggérons aux municipalités d’effectuer leurs interventions auprès des ICI 
en quatre étapes.  
 
En premier lieu, le modèle d’intervention suggère de bien planifier ses actions. Afin d’y arriver, un 
inventaire de tous les ICI sur le territoire municipal visé est nécessaire. De plus, cet inventaire aide à 
caractériser les volumes et modes de gestion des MO pour chacun des ICI. Les études de caractérisation 
permettent de dresser le portrait actuel, d’évaluer les progrès effectués, de faire un suivi des 
performances des établissements et d’estimer l’efficacité à long terme des mesures mises en place (Platt 
et autres, 2014). Les MRC peuvent toutefois estimer le gisement des matières résiduelles des ICI sur leur 
territoire grâce à un outil développé par RECYC-QUÉBEC et disponible en ligne (RECYC-QUÉBEC, 
2015b). D’éventuelles études de caractérisation pourront alors confirmer et préciser ces données. 
 
En second lieu, les municipalités pourront évaluer les quantités de MO devant être recyclées pour 
atteindre les objectifs du gouvernement du Québec. Il sera aussi utile d’établir le nombre d’ICI à soutenir 
et leur emplacement sur le territoire pour faciliter l’application des mesures. Pour y arriver, il faudra cibler 
les grands générateurs comme précédemment établis que sont généralement les épiceries, les 
restaurants et les dépanneurs.  
 
La troisième étape est la sélection et la mise en place des mesures selon le contexte municipal et les 
données recueillies aux étapes un et deux du modèle proposé.  
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Finalement, il est pertinent de valider l’atteinte des objectifs. Des enquêtes, des sondages et des 
caractérisations des matières résiduelles vouées à l’élimination pourraient ainsi être effectués afin de 
modifier les outils et approches au besoin, pour augmenter la participation et améliorer la performance 
des ICI à moyen et long terme. 
 
La figure 7.1 suivante présente graphiquement les étapes de base du modèle d’intervention. 
 
 
Figure 7.1 :  Les étapes du modèle d'intervention 
 
Pour supporter le modèle d’intervention, nous proposons des mesures à mettre en place à court terme 
ciblant les grands générateurs de matières organiques. Ces mesures sont présentées selon un degré 
d’importance établi en fonction des informations recueillies auprès des différentes parties prenantes.  
 
Lorsqu’une mesure a fait consensus, elle a été établie comme essentielle. Si plusieurs des parties 
prenantes l’ont suggérée, celle-ci a alors été considérée comme importante. Enfin, les autres mesures 
proposées sont jugées utiles.  
 
Le tableau 7.2 suivant présente les mesures suggérées s’appliquant surtout aux grands générateurs de 
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Tableau 7.2 : Mesures municipales à court terme visant surtout les grands générateurs 
Niveau 
d’importance 
Mesure municipale Commentaire 
Essentielle 
ISÉ 
Les ICI doivent connaître leur obligation envers le recyclage des MO et 
acquérir les connaissances essentielles à la mise en place du tri de cette 
matière 
Service d’accompagnement L’accompagnement incite et facilite l’implantation et la qualité du tri  
Révision du règlement d’urbanisme 
Les règlements d’urbanisme municipaux restreignent dans plusieurs cas, 
l’entreposage des matières, élément de base pour implanter une collecte 
par type de matière 
Importante 
Incitatif financier 
 Tarification incitative des MR 
 Réduction de taxes municipales 
La gestion des MO par les ICI représente souvent une augmentation des 
coûts de gestion. C’est un frein important à la mise en place du tri des 
MO  
Service de collecte adapté (fréquence et volume) 
Si un service de collecte municipal est offert, il doit répondre aux besoins 
des ICI qui diffèrent selon le type et la dimension de l’ICI 
Utile 
Support aux ICI pour faciliter le respect de la 
réglementation du MAPAQ (Loi sur les produits 
alimentaires et le Règlement sur les aliments) 
Bien que le respect de la réglementation du MAPAQ concernant la 
salubrité des lieux peut être respecté, dans certains cas, il pourrait 
s’avérer nécessaire d’offrir une aide spécifique 
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D’autres mesures peuvent aussi être adoptées à court, moyen ou à long terme pour optimiser la 
participation des ICI. Sans être exhaustive, cette liste suggère diverses actions et avenues intéressantes 
pouvant aussi être mises en place, selon le contexte municipal. 
 
 Promouvoir la certification ICI ON RECYCLE! de RECYC-QUÉBEC, BOMA BESt ou autre 
certification environnementale; 
 Élaborer un programme municipal de reconnaissance soulignant les efforts des ICI en gestion des 
matières résiduelles; 
 Inciter le gouvernement du Québec à renouveler le programme d’aide financière aux ICI pour la 
performance en gestion des matières résiduelles; 
 Adopter une réglementation obligeant le tri et le recyclage des MO par les ICI, la réglementation 
peut aussi exiger la participation à la collecte municipale des MO; 
 Facturer une surtaxe selon la concentration de MO présentes dans les matières vouées à 
l’élimination. 
 
L’annexe 6 présente quatre tableaux sommaires séparant les mesures selon leur type (éducation, 
législation, économie ou prise en charge). L’annexe 7 comporte une description plus détaillée de chacune 
de ces mesures, à mettre en place tant à court terme qu’à moyen ou long terme. 
 
7.2 Pistes à explorer 
Ce modèle d’intervention pourra être bonifié dans le temps par l’acquisition de plus de connaissances. En 
effet, les enquêtes et sondages effectués auprès des parties prenantes, à la suite de la mise en place de 
mesures pourront fournir des informations essentielles. Celles-ci serviront pour optimiser les mesures et 
mieux répondre aux besoins exprimés par les différents ICI.  
 
Le tri et le recyclage des matières organiques sont, à ce jour, dans les balbutiements pour une majorité de 
municipalités québécoises. Seuls le temps et l’expérience indiqueront le chemin à suivre pour impliquer le 
plus de joueurs possible tout en obtenant une qualité de tri et un taux de détournement maximal. Il serait 
intéressant que les municipalités puissent partager les informations recueillies lors des inventaires des 
ICI, tel que proposé dans le modèle d’intervention.  
 
RECYC-QUÉBEC pourrait être l’intégrateur responsable de compiler ces données pour établir un portrait 
plus précis de la gestion des MO par les ICI. Il pourra alors être possible de raffiner le modèle 
d’intervention pour mieux cibler les actions prioritaires. 
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CONCLUSION 
Le gouvernement du Québec s’est doté d’une politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
visant à encourager la société à réduire le gaspillage de ses ressources naturelles. Cette politique 
mandate les municipalités pour inciter la pratique du recyclage des matières organiques auprès des ICI 
de leurs territoires. Les actions municipales à mettre en place ont comme objectif d’atteindre un taux de 
recyclage de 60 % des matières organiques pour la fin 2015 et ultimement de bannir l’élimination d’ici 
2020. 
 
L’objectif de l’essai est de proposer des recommandations aux municipalités pour rencontrer ce mandat. 
La démarche suivie démontre que le secteur commercial est celui qui présente le potentiel le plus 
significatif pour maximiser la performance de l’ensemble des ICI à court terme. Plus spécifiquement, le 
sous-secteur à cibler est constitué des grands générateurs commerciaux, dont les épiceries, les 
restaurants et les dépanneurs. Les autres types d’ICI pourront être ajoutés à moyen terme afin de 
favoriser le bannissement des MO. 
 
Les recommandations sont proposées selon un modèle d’intervention. Il décrit en quatre étapes comment 
les municipalités peuvent mieux cibler les ICI auxquels devraient s’adresser les mesures. Sommairement, 
le plan propose en étape un, une planification comportant une caractérisation des ICI sur le territoire de 
chacune des municipalités. L’étape deux est la sélection des ICI pour lesquels les mesures seront ciblées. 
L’étape trois est la sélection des mesures à mettre en place. La dernière étape consiste à valider 
l’efficacité des mesures et s’assurer que la performance en recyclage des MO par les ICI va faciliter 
l’atteinte des objectifs du gouvernement du Québec. 
 
Compte tenu de la complexité du sujet, l’avantage du modèle d’intervention proposé est d’offrir aux 
municipalités une façon simple et logique pour élaborer leur plan d’action et obtenir un impact potentiel à 
court terme. À ce jour, les données concernant les ICI au Québec sont pour le moins incomplètes. Le 
modèle proposé va permettre l’établissement d’un portrait à jour et plus complet. 
 
Dans le cadre du modèle d’intervention proposé, les connaissances acquises pourraient être fournies à 
RECYC-QUÉBEC. Cet acteur important est l’organisme à privilégier pour consolider les informations. Il 
pourra mettre en place un mécanisme de rétroaction pour moduler les mesures municipales selon le 
niveau d’efficacité et la cible visée. 
 
En conclusion, bien qu’une multitude de mesures sont disponibles et celles-ci peuvent s’appliquer pour 
diverses situations, les municipalités pourront mieux sélectionner celles qu’elles mettront en œuvre en 
ciblant les ICI ayant le potentiel d’impact le plus important sur le taux de recyclage des matières 
organiques.  
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Mise en opération en 
septembre 2013 
Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues de fosses septiques 
Janvier 2010 
 
Installation de biométhanisation 





Mise en opération 
prévue en 2019 
Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues d’usine d’épuration 
Mars 2013 
 
Installation de compostage en 
andains statiques aérés située à 
Rouyn-Noranda 
 
Projet de Multitech Environnement 
inc. (Entreprise privée) 
Ville de Rouyn-Noranda 
et MRC Abitibi-Ouest 
Construction terminée 
 
Mise en opération à 
venir 
Matières organiques des 
industries, commerces et 




Installation de compostage en 
andains extérieurs située à 
Chandler 
 






Mise en opération en 
juin 2013 
Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues municipales 
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 Installation de biométhanisation 
située au Mont St-Hilaire 
 
Projet de la Régie d’assainissement 
des eaux de la Vallée-du-Richelieu 
(RAEVR) 
MRC de la Vallée-du-
Richelieu 
À venir Boues municipales 
 Installation de biométhanisation 
située à Sainte-Catherine 
 
Projet de la Régie d’assainissement 
des eaux du bassin de La Prairie 
(RAEBL) 
Candiac, Delson, Saint-
Constant, La Prairie et 
Sainte-Catherine 
À venir Boues municipales 
Janvier 2014 Installation de biométhanisation 
située à Beauharnois 
 
Projet BiOM de la Régie 
intermunicipale de valorisation des 
matières organiques du 
Beauharnois-Salaberry et de 
Roussillon 
MRC de Beauharnois-




Mise en opération 
prévue en 2017 
Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues de fosses septiques 
Janvier 2014 Installations de biométhanisation et 
de compostage situées à Varennes 
 
Projet de la Société d’économie 




Richelieu et Rouville 
À venir 
 
Mise en opération 
prévue en 2016 
Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues de fosses septiques 
Juillet 2012 Installation de biométhanisation 
située à Saint-Hyacinthe 
 
Projet de la Ville de Saint-
Hyacinthe 
Régie intermunicipale 
d’Acton et des 
Maskoutains 
Phase I : Mise en 
opération en 2009 
 
Phase II : À venir 
Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues d’usine d’épuration 
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2010 Installation de biométhanisation et 
de compostage située à Montréal 
Montréal À venir  
2010 Installation de biométhanisation et 
de compostage située à Laval 
 
Projet de la Ville de Laval 
Laval À venir Matières organiques 
résidentielles, des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
et boues déshydratées 
 
2011 Installation de biométhanisation 
située à Longueuil 
 
Projet CeReMo de l’agglomération 
de Longueuil 
Longueuil À venir 
 
Mise en opération 
prévue en 2018 
Matières organiques 
résidentielles et des industries, 
commerces et institutions (ICI) 
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ANNEXE 2 : LISTE DE QUESTIONS CONCERNANT LES ÉTUDES DE CAS SUR LES ICI 
 
 Depuis quand avez-vous mis en place le tri et la collecte des matières recyclables ou organiques?  
 Pourquoi avoir mis en place la collecte des matières organiques?  
 Quelles ont été les étapes pour la mise en place de la collecte des matières organiques?  
 Quelles ont été les difficultés rencontrées?  
 Est-ce que la reconnaissance du public de vos actions environnementales est une raison 
importante pour avoir mis en place de telles actions?  
 Est-ce qu’une réduction des coûts pour la collecte et le traitement des matières recyclables et 
organiques comparativement aux ordures serait un incitatif à implanter ce type de collecte?  
 L’ajustement des taxes municipales auprès des ICI selon le principe d’utilisateur-payeur pourrait-il 
inciter plus d’ICI à participer au tri des matières recyclage et des matières organiques?  
 Comment a été perçue cette initiative? (clientèle, actionnaires, participants, locataires et 
employés)  
 Avez-vous noter le pourcentage de diminution de vos ordures vouées à l’élimination à la suite ce 
cette initiative?  
  
  84 
ANNEXE 3 : LISTE DES PERSONNES CONTACTÉES POUR RÉALISER LES ÉTUDES DE CAS DES 
ICI 
 
Les Rôtisseries St-Hubert :  Monsieur Jean-François Léonard 
Conseiller en gestion des matières résiduelles  
Entrevue téléphonique réalisée le 10 octobre 2014 et les 
Rôtisseries St-Hubert a autorisé l’usage des données recueillies. 
 
Cadillac Fairview :   Monsieur John Bradley 
     Directeur des opérations pour les Promenades St-Bruno 
     Entrevue téléphonique réalisée le 11 septembre 2014 
 
Ivanhoé Cambridge : Une entrevue a été effectuée le 21 août 2014, mais à la suite de 
la vente du centre commercial Mail Champlain au fonds de 
placement immobilier Cominar, la personne a demandé de ne 
pas être citée. Ivanhoé Cambridge a toutefois autorisé l’usage 
des données recueillies.  
 
Centre de santé régionale   Madame Nathalie Robitaille 
de Lanaudière :    Conseillère sénior chez SSE 
     Entrevue téléphonique réalisée le 23 janvier 2015 
 
Groupe Mercille inc. :    Monsieur Michel Bissonnette  
Directeur des services techniques et ressources humaines 
Entrevue téléphonique réalisée le 26 août 2014 
  
  85 
ANNEXE 4 : QUESTIONS SOUMISES AUX EMPLOYÉS MUNICIPAUX POUR RÉALISER LES 
ÉTUDES DE CAS 
 
 Combien d’ICI sont desservies par un service municipal pour la collecte des matières organiques, le 
recyclage ou les ordures? Est-ce la totalité? Sinon combien cela représente-t-il? 
 
 Quelle est la nature du service offert? 
 
 Depuis quand offrez-vous ce type de service aux ICI? 
 
 Pourquoi avez-vous fait le choix d’offrir un tel service aux ICI (élément déclencheur)? 
 
 Y a-t-il des ICI ayant des besoins particuliers pour la gestion des matières résiduelles sur le 
territoire? 
 
 Comment avez-vous procédé pour implanter ce service? (étapes, sensibilisation, service-conseil, 
tarification, réglementation, etc.) 
 
 Avez-vous remarqué des retombées à la suite de l’implantation du service? 
 Points positifs 
 Coûts rattachés (partage des coûts?) 
 Mode de tarification 
 
 Quels ont été les obstacles rencontrés et comment avez-vous procédé pour y remédier? 
 
 Si une réglementation a été adoptée, comment est-elle appliquée et semble-t-elle être respectée? 
(inspecteur, visite, etc.) 
 
 Si vous n’offrez pas de service de collecte ou de traitement aux ICI, offrez-vous d’autres alternatives 
pour encourager les ICI à mieux gérer leur matière résiduelle ? Si oui, lesquelles? 
 
 Comment a été perçu cette initiative par les ICI? 
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ANNEXE 5 : LISTE DES PERSONNES CONTACTÉES POUR RÉALISER LES ÉTUDES DE CAS 
MUNICIPAUX 
 
Ville de Lévis :     Madame Marie-Claude Asselin 
     Technicienne en environnement 
     Échange de courriels en janvier 2015 
 
Madame Anne-Marie Cantin 
Conseillère en environnement 
Entrevue téléphonique réalisée le 22 octobre 2014 
 
MRC du Rocher-Percé :   Madame Nathalie Drapeau 
     Directrice générale de la RIMRG 
     Entrevue téléphonique réalisée le 17 octobre 2014 
 
MRC des Îles-de-la-Madeleine :  Monsieur Jean-Guy Arseneau 
     Contremaître du Centre de gestion des matières résiduelles 
     Entrevue téléphonique réalisée le 17 octobre 2014 
 
MRC de Coaticook :   Madame Monique Clément 
     Chargée de projet des matières résiduelles 
     Entrevue réalisée le 20 octobre 2014 
 
Metro Vancouver :    Madame Mariam Kim 
     Ingénieure sénior en planification des déchets solides 
     Entrevue téléphonique réalisée le 29 janvier 2015 
 
Ville de Hamilton :   Madame Jacquie Colangelo 
     Directrice de projet 
     Échange de courriels en janvier 2015 
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ANNEXE 6 : PRÉSENTATION DES MESURES PROPOSÉES DANS LE MODÈLE D’INTERVENTION 
 
Tableau A.1 : Mesures municipales éducatives  
  Mesures éducatives 
Mesure 1- Certification 2- Campagne d’ISÉ 3- Programme de reconnaissance 
Description 
Promouvoir la certification ICI ON 
RECYCLE! de RECYC-QUÉBEC, 
BOMA BESt ou autre certification 
environnementale 
Développer des outils, guides et vidéos 
ciblant les ICI afin de les sensibiliser et de 
fournir des informations pour encourager la 
gestion des MO 
Souligner les efforts des ICI en gestion 
des MR (remise de prix, médiatisation des 
des ICI) 
Offrir des incitatifs afin d’inciter les 
ICI à obtenir une certification 
Conditions 
d'application 
S’informer sur le processus en vue 
d'obtenir la certification 
Avoir une équipe d'employés pour développer 
les outils et les fournir aux ICI 
Connaître les ICI de son territoire et les 
mesures déjà mises en place 
Avantages 
Facilite l’implantation de mesures 
3RV-E par les ICI, reconnaissance 
du public, certification ICI ON 
RECYCLE! peu dispendieuse 
Cible les problématiques propres aux 
différents secteurs, facilite la participation 
Encourage les efforts des ICI et entraîne 
l’application de mesures similaires chez 
d’autres ICI 
Freins 
Demande l’implication de la 
direction des ICI, la municipalité 
devrait prévoir du personnel pour 
promouvoir les programmes de 
certification 
Processus complexe pour viser les besoins 
de chaque type d’ICI. Un suivi devrait être fait 
en continu 
La municipalité devrait posséder une 
connaissance des ICI sur son territoire. Le 
programme de reconnaissance devrait 
susciter l’intérêt des ICI 
Exemple 
municipal 
Ville de Montréal 
Rivière-du-Loup, QC; Rimouski, QC; Ville de 
Lévis, QC; MRC des Îles-de-la-Madeleine, 
QC; MRC du Rocher-Percé, QC; MRC de 
Coaticook, QC 
Ville de Montréal, QC 
 
  
  88 
 
ANNEXE 6 : PRÉSENTATION DES MESURES PROPOSÉES DANS LE MODÈLE D’INTERVENTION (suite) 




4- Réglementation obligeant le 
tri des MO 
5- Modification du règlement d'urbanisme 6- Règlement du MAPAQ 
Description 
Obliger les ICI à faire le tri des 
MO 
Modifier le règlement d’urbanisme pour faciliter 
l’entreposage des bacs et conteneurs ou prendre 
entente avec l’ICI pour permettre l'entreposage 
des bacs et conteneurs à l'extérieur à peu de frais 
(dérogation)  
Informer les ICI sur l’application de la 
réglementation en matière de 
salubrité des lieux afin de faciliter le 
tri et l'entreposage des MO 
Conditions 
d'application 
Adopter un règlement et faire un 
suivi pour assurer le respect des 
obligations.  
Analyser les dossiers problématiques et adopter 
un règlement en conséquence 
Développer des outils d’ISÉ et une 
équipe pour aviser les ICI des 
critères à respecter 
Avantages 
Les municipalités n'ont pas à 
desservir tous les ICI. Permet aux 
entreprises privées d'offrir des 
services adaptés 
Permets de faciliter l'entreposage des bacs et 
conteneurs, favorise la participation aux collectes 
de MO 
Facilite le respect de la législation 
lors du tri et de l'entreposage des MO 
par les restaurants, épiceries, hôtels, 
etc. 
Freins 
Un suivi devrait être effectué pour 
s’assurer du respect de la 
réglementation 
Il peut être difficile d'adapter la réglementation 
pour tous les cas.  
Résistance aux changements des urbanismes 
municipaux 
Il peut être difficile de rejoindre tous 
les ICI et de bien transmettre les 
informations lorsqu’il y a un bon 
roulement du personnel dans les ICI 
Exemple 
municipal 
MRC de Témiscamingue, QC; 
Certaines municipalités de la 
MRC de Coaticook, QC; Metro 
Vancouver, CB 
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ANNEXE 6 : PRÉSENTATION DES MESURES PROPOSÉES DANS LE MODÈLE D’INTERVENTION (suite) 




7- Tarification incitative 
visant la collecte ou le 
traitement des MR 
8- Réduction de taxes 
municipales 
9- Subvention du gouvernement du 
Québec 
10- Surtaxe à l'élimination 
Description 
Encourager la collecte des 
MO et des matières 
recyclables en chargeant un 
prix moins élevé que pour 
les ordures  
Offrir un tarif préférentiel aux 
ICI ayant une certification 
environnementale de type ICI 
ON RECYCLE! ou BOMA 
BESt 
Inciter le gouvernement à continuer 
le programme d'aide aux ICI pour la 
performance en gestion des MR 
Par exemple, si les déchets 
contiennent un pourcentage plus 
élevé que 25% de MO, une 
pénalité est imposée 
Conditions 
d'application 
La municipalité devrait 
posséder des infrastructures 
de traitement des MR ou 
octroyer des contrats 
prévoyant ce type de 
facturation 
Bâtir une base de données 
des ICI ayant une certification 
à jour 
Le gouvernement devrait libérer des 
fonds pour remettre le programme 
en fonction 
La municipalité devrait posséder 
son LET ou desservir les ICI et 
inspecter les bacs ou conteneurs 
en bordure de route avant la 
collecte 
Avantages 
Encourage le tri des 
différentes MR afin 
d'économiser dans les frais 
de gestion des MR 
Incite les ICI à obtenir une 
certification 
environnementale et mettre 
en place des mesures de 
gestion des MO 
Programme de subvention 
n'implique pas la municipalité et 
permet aux ICI d'acquérir des 
équipements et un service 
d'accompagnement pour mieux 
gérer les différentes MR dont les 
MO 
Oblige les ICI à faire le tri des 
MO afin de respecter les 
quantités acceptées dans les 
déchets, permet de stimuler la 
participation des ICI au recyclage 
des MO 
Freins 
Demande un suivi rigoureux 
pour effectuer la facturation. 
Il faut s'assurer de la bonne 
participation et de la qualité 
du tri 
Gestion de la taxation plus 
complexe. L'obtention de la 
certification par l'ICI devrait 
être validée 
Fonds épuisés depuis janvier 2014. 
Demande du personnel 
municipal afin de faire 
l'inspection des bacs ou 
conteneurs ou des chargements 
au LET. Une méthode 
d'inspection rigoureuse devrait 
être développée afin d'évaluer la 
concentration en MO 
Exemple  
Canton de Potton, QC; 
Beaconsfield, QC; Ville de 
Lévis, QC; MRC des Îles-de-
la-Madeleine, QC; MRC du 
Rocher-Percé, QC; RIGDS, 
QC 
Rivière-du-Loup, QC 
Rôtisseries St-Hubert, QC; 
Université de Sherbrooke, QC 
Metro Vancouver, CB 
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ANNEXE 6 : PRÉSENTATION DES MESURES PROPOSÉES DANS LE MODÈLE D’INTERVENTION (suite) 
Tableau A.1 : Mesures municipales de prise en charge 
 
Mesures de prise en charge 
Mesure 
11- Réglementation visant la participation à la 
collecte municipale des MO 
12- Service d’accompagnement 
Description 
Adopter un règlement obligeant la participation des 
ICI à la collecte municipale des MO 
Répondre aux questions des ICI, soutenir la mise en 
place du tri et de la collecte, formation offerte aux 
employés 
Conditions d'application 
La municipalité devrait planifier le traitement des 
quantités additionnelles MO produites par les ICI 
Avoir une équipe d’employés compétents dans la mise 
en place du tri et de la gestion des MO 
Avantages 
La municipalité s’assure de la participation de tous 
les ICI du territoire 
Permet de faciliter la modification des comportements 
des employés et des locaux afin de favoriser le tri, 
l'entreposage et la collecte des MO 
Freins 
Un service adapté devrait être offert aux différents 
ICI. Chacun d’entre eux devrait être rencontré pour 
évaluer ses besoins 
Service dispendieux, formation des employés des ICI à 
refaire, suivi rigoureux nécessaire 
Exemple municipal 
MRC des Îles-de-la-Madeleine, QC; Beaconsfield, 
QC 
MRC des Îles-de-la-Madeleine, QC; Ville de Hamilton, 
ON; MRC du Rocher-Percé, QC; Rivière-du-Loup, QC; 
Ville de Amos, QC; MRC du Haut-Richelieu, QC 
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ANNEXE 7 : DESCRIPTION DES MESURES PROPOSÉES DANS LE MODÈLE D’INTERVENTION 
 
Mesure 1 : Programmes de certification 
Lors du dévoilement de la première politique québécoise en gestion des matières résiduelles, le plan 
d’action 1998-2008 incluait l’instauration d’un programme visant les ICI (Québec. Ministère de 
l’Environnement et de la Faune (MEF), 1998). Ce programme devait permettre aux établissements de 
mettre en place des actions visant la réduction et une meilleure gestion de leurs MR. Le programme ICI 
ON RECYCLE! de RECYC-QUÉBEC a ainsi été mis en œuvre. 
 
Les municipalités devraient encourager les établissements à obtenir la certification ICI ON RECYCLE! ou 
d’autres certifications environnementales dont BOMA BESt. L’obtention de ces certifications exige la mise 
en place de mesures pour mieux gérer les MR. Par exemple, une entreprise voulant obtenir le niveau 3 de 
la certification ICI ON RECYCLE! de RECYC-QUÉBEC doit mettre en place le tri et la collecte des MO et 
obtenir un taux global de mise en valeur des MR de 70 % ou plus. La certification BOMA BESt 
recommande la mise en place du recyclage des MO lorsqu’il est possible de le faire (BOMA Québec, 
2014). 
 
Bien que des outils aient été développés respectivement par RECYC-QUÉBEC et BOMA BESt, pour faire 
connaître ces certifications, les municipalités devraient faire des efforts supplémentaires sur leur territoire. 
Si les ICI sont incités à obtenir l’une ou l’autre de ces certifications, les municipalités pourront bénéficier 
de plusieurs avantages. En plus de l’image positive des établissements, les actions mises en place par 
ceux-ci vont permettre une meilleure gestion des MR et des MO. Ces actions vont alors permettre de 
réduire l’élimination, de réduire la production de GES et finalement d’améliorer la performance globale 
des ICI du territoire. Ceci pourra alors se traduire par un meilleur retour de la redevance à l’enfouissement 
pour les municipalités en plus d’atteindre les objectifs fixés par le gouvernement du Québec. 
 
Dans ce sens, certaines municipalités ont développé des outils incitatifs afin de favoriser la certification 
LEED pour les nouvelles constructions (Écohabitation, 2014a). Elles offrent des congés fiscaux ou 
réductions de taxes municipales, des permis de construction à prix réduit ou des subventions afin 
d’encourager la construction durable et permettant l’obtention de la certification LEED (Écohabitation, 
2014b). Cette option pourrait être évaluée pour l’adapter éventuellement à la certification BOMA BESt ou 
ICI ON RECYCLE! de RECYC-QUÉBEC. 
 
En définitive, les municipalités devraient soutenir les établissements ciblés afin que ceux-ci puissent 
obtenir une reconnaissance pour leurs actions visant l’amélioration de la saine gestion des matières 
résiduelles et en particulier les matières organiques. 
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Mesure 2 : Campagne d’ISÉ 
La méconnaissance des objectifs gouvernementaux par une majorité d’ICI limite le nombre d’initiatives. 
Ceux-ci ne connaissent pas nécessairement la PQGMR et par conséquent ne sont pas préparés à 
l’adoption prochaine du bannissement de l’élimination des MO pour 2020. Il est donc primordial de 
rejoindre le plus grand nombre d’établissements afin de faire connaître les objectifs de recyclage à 
rencontrer. 
 
Pour assurer un bon taux de participation des établissements et augmenter la qualité du tri, les 
municipalités doivent faire des efforts continus en ce sens. Les campagnes d’ISÉ permettent de bien 
expliquer et de faire connaître les programmes de gestion des MR disponibles sur le territoire. Elles 
contribuent à fournir les informations et l’acquisition de connaissances pour bien utiliser les services et 
faciliter le tri des MR. Finalement, les campagnes d’ISÉ sensibilisent les personnes et groupes concernés 
aux objectifs nationaux et régionaux sur la gestion des MR. 
 
Il est important de constamment remémorer ces éléments et de motiver les résidents et les ICI afin 
d’assurer une participation et une qualité du tri continue dans le temps. Les campagnes d’ISÉ, le suivi et 
l’encadrement sont les clés du succès de toute mesure incitant à une saine gestion des MR (Vaillancourt, 
2014a). En plus, elles établissent un dialogue permanent entre les parties prenantes. Il est important de 
prendre le pouls de la clientèle visée par les campagnes afin de s’ajuster, de vérifier ce qui fonctionne 
moins bien, si certains messages portent à confusion pour rectifier la situation et toujours viser à 
améliorer la communication (Platt et autres, 2014). 
 
Plusieurs outils peuvent être développés spécifiquement pour les ICI. Ainsi, Metro Vancouver a mis en 
ligne sur son site internet, une série de vidéos, des documents de type « questions et réponses », des 
exemples d’établissements ayant déjà mis en place la collecte des MO et des trucs et astuces pour 
faciliter le tri des MO. Ces différents outils qui ont été développés par Metro Vancouver visent à l’heure 
actuelle les plus grands générateurs de MO, soient les restaurants et les épiceries. Le site internet et les 
outils font suite aux consultations effectuées pour l’adoption d’un règlement bannissant l’élimination des 
MO (Metro Vancouver, 2014b). 
 
La Région de York, en Ontario, a développé une stratégie visant les ICI. Elle souhaite favoriser l’échange 
d’information entre les établissements d’un même secteur. Elle veut faciliter la communication et la 
collaboration entre les gestionnaires d’ICI rencontrant les mêmes difficultés, comme le manque d’espace, 
pour favoriser l’entraide visant à développer de meilleures pratiques et de faciliter gestion des MR dont les 
MO (York Region, 2014). 
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Somme toute, les municipalités désirant stimuler la performance des ICI devraient songer à développer 
des outils de communication spécifiques et cibler des secteurs d’ICI afin de s’adapter aux difficultés et 
défis particuliers de chacun d’entre eux. Pour y arriver, elles peuvent demander l’aide des CRE ayant 
pour mandat d’effectuer des campagnes d’ISÉ auprès des différentes parties prenantes, dont les ICI 
(RNCREQ, 2014). 
 
Mesure 3 : Programme de reconnaissance municipale 
Avant toute chose, les municipalités devraient acquérir les connaissances concernant les ICI sur leur 
territoire réalisant déjà des efforts pour effectuer le tri des MR. Il est pertinent de connaître ces 
établissements et de les consulter afin de tirer des leçons sur les difficultés rencontrées et méthodes pour 
les contourner. 
 
Les municipalités devraient ensuite mettre en place un programme de reconnaissance afin de présenter 
au public et autres parties prenantes, les ICI qui se démarquent par une saine gestion de leurs matières 
résiduelles. Ce programme inciterait un plus grand nombre d’établissements à prendre les mesures 
nécessaires pour réduire les quantités d’ordures générées. Ainsi, des vignettes pourraient être remises 
aux ICI ayant une bonne performance en valorisation des MR. Aussi, des articles dans les journaux 
locaux, sur le site internet de la municipalité et tous les autres médias devraient être mis à contribution.  
 
Des concours peuvent être élaborés afin d’encourager la compétition entre établissements de même type 
à trouver des solutions aux problématiques encourues telles que le manque d’espace ou la gestion des 
nuisances. À cet effet, le CRE de Montréal organise un gala de reconnaissance en environnement et 
développement durable depuis 2007 et souligne les projets innovants (CRE de Montréal, 2015). D’autres 
municipalités devraient faire de même et organiser un évènement annuel afin de féliciter les ICI ayant 
soumis les meilleurs projets. 
 
En somme, les municipalités doivent souligner les efforts des ICI afin de montrer que tous participent aux 
efforts pour atteindre les objectifs gouvernementaux. 
 
Mesure 4 : Réglementation obligeant le tri des MO 
Certaines municipalités ont déjà mis en place une réglementation obligeant le tri des différentes MR, dont 
les MO. Ce type de règlement offre le choix aux ICI de prendre un contrat avec une entreprise privée ou 
de s’inscrire à la collecte municipale des MO. De cette façon, la municipalité n’est pas obligée de 
desservir systématiquement tous les établissements du territoire. 
 
De plus, les ICI pourront recourir à une entreprise privée pouvant offrir un service adapté aux besoins 
spécifiques de chacun de ses clients. Ainsi, les établissements peuvent choisir le volume du conteneur et 
la fréquence de levées selon l’espace disponible et la quantité de MO générées.  
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Ce type de règlement encourage la saine compétition du marché et favorise un prix concurrentiel pour les 
ICI. De plus, plusieurs municipalités ne peuvent pas desservir tous les établissements ou ne possèdent 
pas les infrastructures afin de traiter la totalité des MO générées. Ce règlement favorise donc le libre 
marché et l’efficience des programmes de recyclage des MO. 
 
Dans ce sens, la région de Metro Vancouver a adopté ce type de réglementation. Dans ce cas, les ICI 
doivent absolument recourir à un service privé de collecte des MO puisque Metro Vancouver n’offre pas 
ce service. En adoptant ce règlement, Metro Vancouver souhaite atteindre son objectif de dévier jusqu’à 
80 % de MO de l’élimination d’ici 2020 (Marr, 2014). 
 
Metro Vancouver a choisi de faire l’inspection des chargements au LET. Il semble toutefois qu’il est 
difficile de vérifier quel ICI ne respecte pas le tri des MO. Une autre façon de faire pour mieux cibler les 
contrevenants est l’inspection des bacs ou conteneurs en bordure de route avant la collecte. Il est alors 
plus facile d’intervenir et d’offrir un soutien personnalisé à l’établissement selon ses difficultés.  
 
Mesure 5 : Révision de la réglementation d’urbanisme 
Les municipalités québécoises possèdent toutes un règlement d’urbanisme qui régit les constructions, les 
usages et toute autre intervention touchant l’aménagement du territoire. À cet effet, certains règlements 
peuvent restreindre le nombre, le volume et la disposition des bacs ou conteneurs servant à la gestion 
des MR. 
 
Ainsi, plusieurs établissements possédant un espace limité, ne peuvent pas facilement effectuer le tri des 
différentes MR. L’espace disponible afin d’entreposer les bacs à l’extérieur est souvent soumis à la 
réglementation et des enclos ou murs doivent être aménagés pour les dissimuler. Dans certains cas, les 
coûts pour ces aménagements sont très dispendieux et les ICI possédant peu de moyens ne peuvent pas 
se permettre de telles dépenses et peuvent alors être contraints à ne pas participer au tri des MR 
(Léonard, 2014).  
 
Dans l’éventualité où la municipalité souhaite inciter les ICI à faire le tri des MO, elle devrait vérifier les 
contraintes face à la réglementation d’urbanisme et l’entreposage des bacs et conteneurs. De plus, elle 
pourrait songer à modifier le règlement afin de s’assurer que les futurs projets de construction ayant des 
établissements incluent un espace suffisant pour faciliter l’entreposage des bacs et conteneurs 
nécessaires pour favoriser la récupération des différentes MR dont les matières recyclables et les MO 
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Mesure 6 : Réglementation du MAPAQ 
Selon différents groupes d’influences du secteur des ICI, la réglementation appliquée par le MAPAQ 
concernant la salubrité des lieux et des aliments pourrait limiter l’implantation du tri des MO. Pourtant, de 
nombreux restaurants ont déjà adopté de telles mesures et respectent les critères. 
 
Le MAPAQ, exige des établissements visés par la Loi sur les produits alimentaires, l’usage de conteneurs 
lavables pour disposer des rebuts comme les résidus alimentaires non comestibles. Le Règlement sur les 
aliments exige le nettoyage et la désinfection de ces conteneurs dès qu’ils sont vidés. Dans certains cas, 
un conteneur hermétique est nécessaire. Ces mesures permettent de maintenir la salubrité des lieux. De 
plus, les résidus alimentaires entreposés doivent être récupérés par des entreprises détenant un permis 
émis par le MAPAQ pour les traiter lorsqu’il y a présence de viandes ou de produits marins. Ces MO 
doivent alors être récupérées dans les 60 heures suivant l’entreposage. Pour les MO qui ne contiennent 
ni viande ni produits marins, le tri doit respecter les critères de salubrité précédemment mentionnés, mais 
l’entreposage et le traitement doivent respecter les normes usuelles concernant la gestion des ordures 
domestiques. 
 
Les municipalités devraient donc assurer la transmission des connaissances concernant le cadre législatif 
du MAPAQ. Ces connaissances vont faciliter la mise en place du tri et de l’entreposage des MO tout en 
s’assurant que les établissements puissent respecter leurs obligations à l’égard de la salubrité des lieux et 
du traitement de leurs MO. 
 
Mesure 7 : Tarification incitative des MR 
Dans la plupart des cas étudiés, une tarification incitative des MR a été établie. Ce type de tarification 
permet d’ajuster les coûts pour la collecte et le traitement des MR afin de privilégier la collecte des MO et 
du recyclage. Les ICI adoptant de meilleures pratiques de tri pourront profiter d’une économie sur les 
coûts de gestion des différentes MR. 
 
Pour promouvoir la participation des établissements au tri et à la collecte des MO, l’incitation financière 
est très efficace (Vaillancourt, 2014a). Par contre, pour mettre en place ce type de tarification, la 
municipalité devrait le prévoir dans les contrats octroyés auprès des entreprises qui seront responsables 
de la gestion des MR. 
 
Certains peuvent craindre l’accroissement des dépotoirs sauvages à la suite de l’augmentation des coûts 
pour le traitement des ordures. Le rejet d’ordures dans l’environnement est un comportement marginal et 
ne devrait pas être stimulé par une tarification incitative des MR (Le Maître, 2009). Selon la fédération 
canadienne des municipalités (FCM), pour que la tarification incitative fonctionne sans causer de 
désagréments tels les dépôts sauvages, le montant global pour la gestion des MR ne devrait pas être 
exorbitant (FCM, 2004).  
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En somme, la tarification devrait faciliter l’obtention d’économies lors de la participation des ICI à la 
collecte des matières recyclables et organiques. Il sera important pour les municipalités de poursuivre les 
campagnes d’ISÉ afin de s’assurer que les établissements participent aux différentes collectes, qu’ils 
comprennent qu’ils ont le devoir de gérer efficacement leurs ordures et de s’assurer d’intervenir 
rapidement en cas de délit. 
 
Mesure 8 : Réduction des taxes municipales 
Une autre façon d’offrir un incitatif financier est possible. À l’instar de Rivière-du-Loup, d’autres 
municipalités pourraient offrir une réduction de taxes municipales. Ce type de mesure incitative est 
possible pour les municipalités ne possédant pas d’infrastructure de traitement des MR ou qui n’offrent 
pas de service de collecte aux ICI. Ainsi, si les établissements participent à une collecte des MO, une 
réduction des taxes est offerte. Cette réduction pourrait être modulée selon le degré de participation des 
ICI aux différentes collectes des MR. 
 
Il est évident qu’un suivi devrait être effectué. Cette réduction devrait être accordée après la réception 
d’une preuve de la participation de l’établissement à ce type de collecte. Il pourrait être favorable 
d’effectuer un contrôle ponctuel afin de s’assurer de la bonne participation de celui-ci et de la qualité du 
tri. 
 
Il est aussi possible d’offrir une réduction sur la tarification des permis de construction et rénovation aux 
ICI qui souhaitent aménager leurs locaux afin de faciliter le tri des matières résiduelles dont les MO. Cette 
méthode déjà utilisée pour la gestion des CRD semble une option intéressante pour les autres types de 
matières résiduelles (Écohabitation, 2014b). 
 
Mesure 9 : Programme Performance des ICI 
Le programme Performance des ICI en gestion des matières résiduelles, offert par RECYC-QUÉBEC a 
permis à des ICI d’obtenir une aide financière pour améliorer la gestion de leurs MR. Ainsi, c’est plus de 
700 ICI de tout acabit qui ont reçu une aide financière dans le cadre de ce programme. De ce nombre, 
15 % ont mis en place des mesures pour effectuer le tri des MO (Angers, 2 février 2015). 
 
Comme mentionné préalablement, les coûts associés à la gestion des MO est un enjeu majeur pour les 
ICI. Ce programme de subvention répond au manque de ressources pour fournir une formation aux 
employés, pour modifier les locaux et pour l’achat d’équipements (RECYC-QUÉBEC, 2014b). Ce 
programme a été si populaire que tous les fonds ont été alloués avant la fin du programme initialement 
prévu pour décembre 2015 (Roy, 2014). 
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Dans cet ordre d’idée, les municipalités pourraient se regrouper pour inciter le gouvernement à renouveler 
ce programme essentiel afin de faciliter l’amélioration des performances en gestion des MR des ICI. Le 
gouvernement du Québec demande aux municipalités d’encourager la performance des établissements et 
devrait fournir une somme supplémentaire pour y arriver. En effet, les ICI produisent près de 50 % de 
toutes les MO générées au Québec. Les montants alloués par le gouvernement pour inciter leur recyclage 
devraient refléter cette réalité. Des sommes d’argent devraient donc être retournées aux ICI pour fournir 
une aide selon les besoins spécifiques à chacun d’entre eux. 
 
Mesure 10 : Surtaxe à l’élimination 
Une autre mesure peut être développée, soit une surtaxe à l’élimination. Celle-ci pourrait être facturée 
lorsque le contenu des matières résiduelles à éliminer possède une concentration élevée de MO. Cette 
surtaxe devrait être accompagnée d’un règlement interdisant l’élimination des MO et d’une campagne 
d’ISÉ préalable à l’application de la surtaxe. 
 
Cette mesure demande des employés dédiés à l’inspection des chargements d’ordures au LET ou des 
bacs et conteneurs avant la collecte, de nombreuses campagnes d’ISÉ et une bonne collaboration avec 
les entreprises privées. Metro Vancouver a évalué que les revenus engendrés par la surtaxe peuvent 
servir pour débourser les coûts associés aux salaires des employés et aux campagnes d’ISÉ (Marr, 
2014). 
 
Il semble pertinent d’évaluer cette option qui est applicable, et ce, même si la municipalité n’offre pas de 
service de collecte. La municipalité devrait toutefois posséder le LET afin de pouvoir mettre en place cette 
mesure. 
 
Mesure 11 : Règlement obligeant la participation à la collecte municipale des MO 
Une municipalité peut songer à exiger la participation de tous les ICI de son territoire, au service de 
collecte municipal des MO. Il faudra alors s’assurer d’offrir un service flexible. Le service devrait pouvoir 
offrir une fréquence de collecte variable et plusieurs types de conteneurs ou bacs, selon les besoins. Tout 
comme les Îles-de-la-Madeleine, d’autres municipalités voulant gérer les MO des établissements devront 
alors rencontrer individuellement les dirigeants des ICI et adapter le service pour répondre aux besoins 
spécifiques de chacun d’entre eux. 
 
Il peut être difficile pour une municipalité de mettre en place un tel règlement. Tout d’abord, il faut 
s’assurer de pouvoir traiter la quantité de MO recueillie. Il faut gérer l’offre de service variable et les coûts 
associés, dont la facturation qui est plus complexe que pour le secteur résidentiel, puisque chaque 
établissement peut avoir un nombre ou dimension de conteneurs différents et une fréquence de levée 
variable.  
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Un tel règlement obligeant les ICI à participer au service municipal ne favorise pas la concurrence. Les 
municipalités, par le type de contrat accordé, limitent le nombre d’entreprises desservant les 
établissements. La concurrence diminue, il faut donc s’assurer que les coûts restent abordables et que le 
service offert soit adapté aux besoins des établissements. 
 
L’obligation d’utiliser les services municipaux de collecte des MO pourrait risquer de détourner des 
résidus autrement envoyés vers des banques alimentaires. À ce sujet, il serait plus adapté de mettre en 
place un règlement interdisant la mise aux rebuts des MO (Solinov, 2012). Les municipalités peuvent 
envisager d’offrir la collecte des MO à certains types d’établissements générant de bonnes quantités de 
MO. Les ICI peuvent s’inscrire au service de collecte de façon volontaire et à prix abordable. Cette 
mesure permet d’encourager la performance des ICI tout en ciblant ceux les plus susceptibles de 
participer (Vaillancourt, 2014a). 
 
Finalement, si une municipalité n’agit pas de concert avec les autres municipalités de la région et adopte 
une réglementation et des exigences plus strictes, certains établissements pourraient songer à 
déménager ou éviter certains secteurs. Il faut songer à favoriser l’uniformisation à travers le Québec ou 
du moins, la région.  
 
Mesure 12 : Service d’accompagnement 
Afin de promouvoir le tri et le traitement des MO par les ICI, un service d’accompagnement est important. 
Ce service d’accompagnement vise à faciliter l’instauration de la collecte et présenter les meilleures 
méthodes pour effectuer le tri. Ainsi, il peut inclure la formation des employés, la caractérisation des 
quantités et types de MR générées et l’offre de conseils pour réduire les nuisances et respecter les 
normes de salubrité. 
 
La municipalité peut développer son propre service d’accompagnement. Elle peut aussi engager des 
étudiants pour l’été afin qu’ils rencontrent les établissements. Elle peut soutenir des organismes locaux de 
type OBNL œuvrant dans le domaine de la gestion environnementale des matières résiduelles. À Calgary, 
la municipalité soutient financièrement Green Calgary, un OBNL (Koole, J., 2011). Celle-ci offre un 
service aux ICI permettant l’éducation, la caractérisation des MR, l’assistance pour implanter la collecte 
des MR et le développement des plans afin de réduire l’usage et la génération de MR à prix abordable 
(Green Calgary, 2015). 
 
La municipalité peut mettre à la disposition des établissements, une liste d’entreprises privées de la 
région qui se spécialisent dans la gestion des MO et qui pourront offrir leur service afin de faire la 
caractérisation des MR, mettre en place la gestion des différentes MR et faciliter le tri et la collecte des 
MO. 
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De plus, il serait important d’offrir un accompagnement spécifique afin de faciliter le don de denrées 
alimentaires aux organismes de bienfaisance. Il serait décevant de mettre en œuvre des programmes qui 
pourraient détourner des denrées alimentaires comestibles dans le recyclage plutôt que vers les banques 
alimentaires qui sont toujours à la recherche de donations afin de combler les besoins grandissants de la 
population en aide alimentaire (Banque alimentaire du Québec, 2014). 
